
L’homme d’affaire Réginald
Boulos, qui a une réputation de
«faiseur de rois », considéré aussi
comme un des architectes du sys-
tème politique Tèt Kale, croit
avoir trouvé la formule idéale
pour sortir Jovenel Moïse de la
crise dans laquelle il s’est enfon-

cé. Tout en exhortant la nation à
éviter de refaire l’expérience
Martelly, qui a pillé la caisse
publique, de prendre ses distances
par rapport à Lavalas, qui fait de
la violence son apanage, il prévoit
l’échec de l’actuel chef d’État, s’il
ne se résigne à écourter son quin-

quennat et à se rendre disponible
pour présider une transition de
trois ans. Cela signifie, d’après
lui, renoncer à ces deux ten-
dances, qu’il juge désastreuses et
d’adopter ce qu’il qualifie de
«troisième voie » capable, selon
lui, d’apporter le salut à la nation.

C’est, en effet, dans le cadre
d’une interview accordée, jeudi
dernier (17 janvier), à l’émission
« Dèyè Kay » diffusée sur Télé
20, qu’il a fait l’exposé de sa
vision pour Haïti présentée com -

me la « troisième voie », à côté de
Lavalas, qu’il associe à la « vio-
lence », et de Tèt Kale, qu’il
assimile à la « gabegie ».

Pour prendre le train de cette
troisième voie, M. Boulos con-
seille à Jovenel Moïse de renon-
cer au reste de son mandat et de se
rendre disponible pour présider
un gouvernement intérimaire de
trois ans au cours duquel seront

mises en places de nouvelles
structures qui sauront garantir la
naissance d’un système politique
moderne doté d’institutions capa-
bles de garantir son succès.

L’équipe Martelly a détourné
USD 120 millions $

D’aucuns diraient que le point
culminant de cette interview se -
rait la dénonciation indirecte par
le Dr Boulos accusant Michel
Martelly et ses collaborateurs d’ -
avoir utilisé le pouvoir pour «ac -
cumuler de l’argent ». Bien qu’il
n’ait explicité cette affirmation de
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Jovenel Moïse démissionne 
pour diriger une transition de 3 ans

HAPPENINGS !

A 24-hour Haitian TV
Network in New York 
BROOKLYN, N.Y.—The ac -
tion last Wednesday evening
(January 16) was at the Tonel
Res taurant where Claude Man -
cuso introduced NYA, a new
24/7 television outlet of Ayiti TV
Box, the first 24-hour Haitian tel-

evision networ based in Miami.
Mr. Mancuso explained that the
New York outlet, initially called
NYA for the Creole Nou Yòk
Ayisyen, offers to make the net-
work available to local television
producers at no cost to them.
Viewers may access NYA

Continued on page 13

Les citoyens américains invités 
à ajourner leur voyage en Haïti

POUR CAUSE D’INSÉCURITÉ AMBIANTE

CORRUPTION ET DÉTOURNEMENTS DE FONDS PUBLICS

Le Palais national commandite
tous les cas dénoncés
Ministres, secrétaires généraux et hauts 
fonctionnaires tributaires de l’Exécutif

La situation sécuritaire, en Haïti,
principalement à la capitale, Port-
au-Prince, n’a cessé de se détéri-
orer, au cours de l’année 2018. Au
commencement de la nouvelle
année, l’ambassade des États-
Unis, à la capitale haïtienne, a
jugé bon d’aviser les ressortis-
sants américains pour qu’ils évi-
tent d’effectuer des voyages dans
ce pays.

En effet, la représentation
diplomatique américaine, à Port-
au-Prince, a lancé une mise en
garde aux citoyens américains,
dans  un avis en date du 22 janvi-
er 2019, exhortant ses citoyens
qui avaient projeté de voyager en
Haïti de changer leurs plans. Le

même message est adressé au
personnel diplomatique et cito -
yens américain en résidence ou
séjournant dans ce pays d’être
très précautionneux avant de
s’aventurer aux dehors, d’ef-
fectuer des promenades et de lim-
iter leurs déplacements. L’avis
précise en déclarant que ces pré-
cautions sont nécessaires pour
éviter d’être victimes de crimes et
d’émeutes potentiels.

L’avis en question énumère
les dangers que peuvent encourir
les personnes qui osent s’aventur-
er vers des zones inhabituelles.
Soient, dit la note : Manifes ta -
tions, barricades de pneus
enflammés et obstructions des

voies publiques, qui sont «fré -
quents et imprévisibles ». 

Les promeneurs ou voyageurs
insoupçonnés sont susceptibles
d’être victimes de « crimes vio-
lents, tels que vol à main armée,
qui sont monnaie courante ». Les
citoyens américains sont avisés
d’être d’autant plus précaution-
neux que les policiers peuvent ne
pas avoir les ressources néces-
saires pour intervenir prompte-
ment et effectivement dans les cas
d’incidents criminels sérieux. En
outre, la mise en garde avertit que
les interventions d’urgence, y
compris le service des ambu-

Par Léo Joseph

Quand l’avocat André Michel,
principal instigateur des procès
intentés contre les voleurs des
USD 3,8 milliards $ du fonds
PetroCaribe par des citoyens se
déclarant parties civiles, déclare
que cette poursuite ne pourra
poursuivre son cours normal
avec Jovenel Moïse au pouvoir, il
parle en connaissance de cause.
Car tous les cas de corruption et
de détournements de fonds
publics dénoncés, au cours de la
présidence de Nèg Bannann nan
sont liés à la famille présiden-

L’HOMME D’AFFAIRES RÉGINALD BOULOS CONSEILLE :

In concert in Silver Spring, MD  last Saturday night, the
Johnbern Thomas Trio with Jazz stars Aaron Goldberg  and
Miguel Zenon..

Dr Réginald Boulos.

Aviol Fleurant, assuré de l'impunité gra ̂ce à Jovenele Moïse.
Suite en page 2
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manière à dénoncer sans équiv-
oque le chanteur du compas
direct, il ne laisse aucun doute
quant au pillage qu’a organisé
Martelly et ses anciens proches
collaborateurs au détriment
d’Haïti.

Pour dénoncer le vol orchestré
contre le Trésor du pays par Mi -
chel Martelly, Réginald Bou los
prend à témoin l’ex-ambassadeur
des États-Unis en Haïti Pamela
White. Aussi a-t-il révélé, dans
cette interview, cette révélation
que lui a faite la diplomate :
«Pamela White m’a dit qu’il y a
eu une accumulation de 120 mil-
lions $ par les hommes qui étaient
au pouvoir ».

Peut-on dire, à suivre les pro-
pos de Boulos, qui s’était révélé,
sinon un allié politique de Mar -
telly, du moins le roi dont il fut le
courtisan, qu’il serait en train de
décharger sa bile ? En tout cas,
venues de lui, ces paroles valent
leur pesant d’or : « La majorité
silencieuse ne peut pas aller dans
le vote du compas. Elle doit aller
dans le vote d’une offre réelle de
changement et de modernité ».
Boulos continue dans la foulée en
disant : « Au jourd’hui n’importe
qui peut se porter candidat, mais
quand il a un track record, on doit
analyser son track record ».

Par ces paroles, Réginald
Bou los semble être en mode de
jeter la pierre à certains hommes
d’affaires qui souhaitent le retour

au pouvoir de Michel Martelly.
Dans cette optique, il évoque l’in-
tervention, lors d’un bal, le 1er
janvier, de l’ex-Premier ministre
Jack Guy Lafontant, annonçant
son engagement pour que cet
ancien président, qui se trouvait à
côté de lui, retourne au pouvoir. À
ce moment, Lafontant, qui a été
éjecté du pouvoir par le peuple,
dans la foulée des émeutes des 6,
7 et 8 juillet 2019, pour sa piètre
performance, en tant que Premier
ministre de Jovenel Moïse, sem-
ble afficher le désir d’être « rap-
pelé aux affaires » par Martelly.
Sans doute il rêve déjà, une fois
retourné, d’y rester longtemps,
très longtemps. D’ailleurs, n’a-t-il
pas, lors de cette intervention,
exprimé le vœu que Tèt Kale
garde le pouvoir pour « 20 à 50
ans » ?

Des passagers déjà
embarqués dans le
train de Martelly ?
Si Réginald Boulos avait une cer-
taine affinité avec Michel
Martelly, qui l’avait incité à s’i-
dentifier à sa politique, comme,
par exemple, surtout au moment
d’organiser des élections ou de
choisir Evans Paul (K-Plim)
comme Premier ministre, on
pourrait croire qu’il s’est produit
un revirement chez lui. On ne sait
vraiment à quoi attribuer ce
changement d’attitude. Mais
d’ores et déjà il s’en prend à tous
ceux qui, après avoir entendu
Jacques Guy Lafontant, pensent

qu’il est temps de s’afficher en
partisans de l’ex-président. C’est
pourquoi il a répété, dans cette
même interview : « Des hommes
du secteur privé, qui s’imagi-
naient que Martelly n’était pas
possible en 2022, sont subitement
disposés à monter dans le char ».
Pour Réginald Boulos, cette
façon d’aborder le problème
démontre qu’il n’existe pas une
élite en Haïti. Selon lui, une élite
n’aurait jamais agi ainsi. « Une
élite n’aurait pas analysé comme
ça. Une élite aurait regardé la
réalité du pays, l’absence de
changement structurel, le fait que
les grands dossiers ne soient pas
pris en charge ».
Boulos critique sévèrement la
politique de solution d’attente 

Le Dr Boulos, s’en prend à ce
qu’il décrit comme étant la poli-
tique de solution d’attente trop
souvent mise en application par
des dirigeants incapables d’ap-
porter des solutions immédiates,
opportunes et permanentes aux
problèmes. Il ne voit rien de bon
dans l’investissement d’un mil-
lion de gourdes, ici et là, dans les
quartiers défavorisés de la capi-
tale et des villes de province, dans
l’optique de création d’emplois. Il
semble vouloir dire que les inves -
tissements effectués dans les
secteurs à haute intensité de main-
d’œuvre sont des initiatives sans
lendemain. Selon lui, ces injec-
tions d’argent, dans de telles con-
ditions, c’est-à-dire dans le but de
susciter l’apaisement social, ne
donnera aucun résultat positif.

Réginald Boulos souligne,
encore plus loin, dans son inter-
view : «Nous sommes un pays
malade. Le sérum est le transfert
de la diaspora. Vous pouvez
garder le malade au lit, dans le
coma, pendant presque trois ans
encore, sans décès ». 

Aucun changement
sans action d’éclat
M. Boulos se croit autorisé à criti-
quer l’amour du plaisir chez les
Haïtiens. C’est pourquoi il
exhorte ses compatriotes à arrêter
de danser et à commencer à pren-
dre leurs responsabilités au
sérieux. C’est pourquoi, dit-il,
«Nous aimons danser le car-

naval». Aussi rappelle-t-il ce qu’ -
avait dit « Bourik Chaje », l’ex-
ambassadeur américain Al vin
Adams : «Apre dans, tanbou
lou».

Et Réginald Boulos d’a-
jouter : «Il faut attendre après le
carnaval. Je ne vois pas comment
un pays pourra continuer à être
géré sans changement structurel
et sans action d’éclat ».

Action d’éclat 
= La troisième voie
L’action d’éclat préconisé par
Boulos se résume en un gou-
vernement intérimaire pour une
durée de trois ans, avec Jovenel
Moïse comme président, ainsi
que le Parlement qui doit rester en
place durant cette même période.
Il suggère, par contre, que celui-ci
satisfasse deux conditions :
Renoncer à son droit d’amender
la Constitution et qu’il soit privé
du droit de renvoyer le gouverne-
ment.

M. Boulos juge opportun d’a-
jouter les points suivants : Durant
cette transition, seront mises en
place l’Assemblée constituante,
la Conférence nationale, en mê -
me temps que seront organisées
les élections générales dans trois
ans.

Boulos pense que le Parle -
ment constitue le plus gros prob-
lème du pays. Doté, dit-il, de
grands pouvoirs et de privilèges
exceptionnels par le Parlement de
1987 amendée, il ne voudra
jamais y renoncer. Selon lui, les
parlementaires en fonction ne rat-
ifieront jamais les amendements
proposés par la Commission
Tardieu.

Le programme 
de la troisième voie
Si les pouvoirs lui étaient donnés,
Réginald Boulos aurait accouché
d’un Haïti idéal, celui dont rêvent
ses filles et fils patriotes. Aussi
étale-t-il dans cette interview, le
programme de la troisième voie
qu’il prône.

En effet, il fait son exposé
comme suit. « La troisième voie
est une nouvelle vision faite de
modernité, de transparence, de
lutte contre l’impunité, de lutte

contre la corruption, de la tenue
du procès PetroCaribe, de la mise
en place des services sociaux, de
la création massive d’emplois, de
la promotion des PME, de la pro-
motion de l’entreprenariat ‘noir’.
Parce que nous sommes un pays
à 90 % de ‘ Noirs’, nous ne pou-
vons pas avoir aujourd’hui un
secteur privé clair ».

Afin que nul ne prétexte cette
intervention mal comprise, le Dr
Boulos se fait redondant, s’ingé-
niant à renforcer les idées expri -
mées concernant la dichotomie
gens noirs et gens clairs, Noirs et
Mulâtres. Continuant dans cette
explication, Réginald Boulos
avance qu’il est de peau claire, il
doit pouvoir exprimer ainsi sa
pensée. Car on ne peut lui imput-
er la responsabilité d’avoir été
créé homme à peau claire.

Le Dr Boulos n’a pas raté
l’occasion de dissiper des pré-
somptions le concernant, que cer-
taines gens entretiennent dans
leur esprit, à savoir ses velléités
pré sidentielles. Il déclare, ap -
parem ment sans ambages, qu’il
n’est pas candidat à la présidence.
Il précise en même temps qu’il est
sincère et invite tout un chacun à
le juger par ses « actions futures ».

Nonobstant toutes ces précau-
tions qu’il a prises, des observa-
teurs pensent qu’il y a un candidat
à la présidence qui sommeille
tranquillement en Réginald Bou -
los.

Mais il faut admettre que cette
proposition de Boulos risque de
déclencher un réflexe de rejet de
la part de la grande majorité des
citoyens, ceux qui descendent
dans la rue pour protester la mau-
vaise gouvernance de M. Moïse
et sa tolérance des voleurs des
USD 3,8 milliards du fonds
Petro-Caribe. Et en tout état de
cause, on ne peut s’expliquer
pourquoi l’homme d’affaires se
croit autorisé à préconiser une
telle solution pour le pays quand il
a eu lui-même à suggérer à M.
Moïse de démissionner, face à la
montée de la vague opposition-
nelle. Dans ce cas, il apporterait
de l’eau au moulin de ceux qui se
méfient de ses conseils. 

L.J.

Jovenel Moïse démissionne 
pour diriger une transition de 3 ans
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CORRUPTION ET DÉTOURNEMENTS DE FONDS PUBLICS
Le Palais national commandite tous les cas dénoncés
Ministres, secrétaires généraux et hauts fonctionnaires tributaires de l’Exécutif

tielle. Aussi les enquêtes annon-
cées sur les scandales qui ont
éclaté au sein de l’administration
publiques se poursuivent-elles
indéfiniment, ou envoyées tout
bonnement aux calendes grec-
ques. Alors que les administra-
tions Moïse-Lafontant et Moïse-
Céant emportent la palme par
rapport à la fréquence des cas de
crimes financiers exposés.

Dans le domaine de la corrup-
tion, il semble que le Bureau de
monétisation des programmes

d’aide au développement (BM -
PAD) soit le coordonnateur des
opérations mafieuses orches trées
contre les ressources du pays.
Suite aux premières révélations
de pareils actes attribués au
BMPAD et impliquant directe-
ment l’ancien directeur général de
cette institution, au point qu’il soit
l’objet d’une interdiction de quit-
ter le territoire national, le nom de
Patrick Noramé vient d’être cité
dans un autre scandale.

En effet, c’est l’organe de
presse en ligne Loop qui a, le pre-
mier, exposé au grand jour, le
résultat de l’enquête menée par

l’organisme de défense des droits
de l’homme, la « Fondasyon Je
Klere », sur les actes de l’ancien
directeur du BMPAD, Patrick
Noramé. L’article du Loop fait
état de l’analyse d’une enquête
partielle de l’Unité de lutte contre
la corruption (ULCC) sur la ges-
tion de Noramé, nommé par l’ad-
ministration de Joselerme Privert
et d’Éneck Jean-Baptiste au
BMPAD, analysée par la FJKL.
Se lon Loop, le rapport de l’UL -
CC, a révélé que Patrick Noramé
n’a pas attendu un mois après sa
nomination à cette fonction «pour
bloquer les contrats de tou tes les

compagnies qui as su raient, de -
puis déjà plus d’une décennies le
transport et la distribution du
mazout aux terminaux de Varreux
(Port-au-Prince), de Carrefour,
des Gonaïves et du Cap-Haïtien».

Le chantage contre
les transporteurs et
distributeurs de pét-
role
L’enquête de l’ULCC révèle
également que, dès son arrivée au
BMPAD, Patrick Noramé a insti-
tué une politique de chantage à
l’égard des compagnies distrib-

utrices et transporteuses de pro-
duits pétroliers exigeant quel
leurs propriétaires lui versent
USD 20 000,00 le mois s’ils tien-
nent à maintenir leurs contrats.
Les entités en question, représen-
tées par Mario Aristilde, Rivarol
Dériphonse, Marc-André Déri -
phon se, Mario Théard et Maxime
Pilorge ont, dans un premier
temps, obtempéré à la demande
du nouveau directeur du BM -
PAD; mais ils ont décidé, par la
suite, d’arrêter les paiements
après un mois. Ce qui a eu pour

Suite de la page 1
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90 jours pour aboutir à un
accord entre Les États-Unis
d’Amérique et la Chine popu-
laire.
Une guerre commerciale est en
pleine négociation entre ces deux
pays.  

Par Michelle Mevs
Aux dernières informations nous
apprenons que les s États-Unis
d’Amérique et la Chine populaire,

voulant éviter des risques d’es ca -
lade, dans leur guerre commer-
ciale, s’accorderaient 90 jours de
trêve. Une suspension temporaire
mutuellement consentie par rap-
port à la hausse de tarifs d’impor-
tation de leurs produits.  Èchéance
: Début du mois de mars 2019.   

Récapitulatif des étapes de la
guerre commerciale entre-
prise entre les deux puis-
sances. Estimation chiffrée. 
Depuis 2016, le président améri-
cain Donald Trump se disait
préoccupé par les pratiques com-
merciales de la Chine. C’était la
décote de la monnaie chinoise le yuan
pour commencer.  

Il poursuivait en dénonçant les
vols de technologie américaine de la
part de la Chine sans omettre un
thème favori:  fustiger le désé qui li bre
commercial sino-américain.

Alors, En 2017, les États-Unis
ou vrirent une enquête sur la Chine se
rapportant à ses exportations vers les
États-Unis. 

En 2018, les États-Unis de
Donald Tromp imposeront des droits
de douane sur plusieurs milliards de
dollars de produits chinois im por tés,
provoquant, dans un premier temps,
la furie de la Chine. 

Elle dénoncera ce qu’elle qua lifie
de « harcèlement » américain avant
de prendre elle-même des mesures
pareilles, à titre de représailles.
Surtaxant à leur tour nombre
d ímportations ciblées en pro venance
des États-Unis d´Améri que. 

Pour arriver à réduire le déséquili-
bre commercial d´avec la Chine, les
États-Unis d’Amérique et le président
Donald Trump de « America first »,
décidèrent d’une hausse des tarifs sur
les importations chinoises. Le but de
rendre les produits de l’industrie
américaine (produites localement)
moins chers ou du moins plus com-
pétitifs que les produits chinois.

Or, voilà que les effets es -
comptés furent décevants et mê -
me perturbants pour les États-

Unis d’Amé ri que et Donald
Trump.  

De sorte que «Les groupes de
pression américains le pressaient
de laisser de côté les différends
avec la Chine et soulignent que
(dans les faits) des tarifs plus
élevés entraîneraient des coûts
plus élevés pour les fabricants
américains, ce qui entraînerait
une hausse des prix pour les con-
sommateurs américains». (Source
BBC)

Mais encore : « Les entrepris-
es américaines et internationales
ont toutes deux déclaré avoir été
blessées. Les craintes d’une nou-
velle escalade ont secoué les
investisseurs et touché les mar -
chés boursiers » informe la BBC.
Par conséquent une nouvelle
orientation fut décidée : C’était
en Décembre 2018, quand les pro-
tagonistes, après leur rencontre à
Buenos Aires, Argentine; lors du
G20, convinrent d’une trêve sur
les nouveaux tarifs qui allaient
accroître le tarif de 10 % à 25 %
sur les produits chinois importés
par les États-Unis D’Amérique et
de 5% à 25 % sur les produits
américains importés par la Chine.  
Trêve de 90 jours pour mener des
pourparlers afin d’arriver à un
accord.  Actuellement des discus-
sions intensives continues font
suite à cette rencontre entre Do -
nald Trump et Xi Jinping et leurs
équipes. 

Estimation chiffrée 
sur les importations
Selon le US Census Bureau :
Alors que les États-Unis impor-
tent globalement pour 506 mil-
liards de dollars; pour sa part, la
Chine n’importe que 130 milliards en
produits américains, se lon les chiffres
de 2017 (Source BBC).

Pour plus de précision, remon-
tons la chronologie. En juillet 2018,
Trump infligeait des droits de douane
prohibitifs sur 34 milliards de dollars
d’importation chinoise que sont recal-
culé à la haus se, en août, à 50 mil-
liards, puis passés à 250 milliards au
total, en septembre 2018. Puis le 24
septembre 2018, est imposée une
nouvelle ronde d’augmentation de
l’ordre de 250 milliards additionnel,
rendant 

des produits à forte consomma-
tion courantes par les ménages, moins
abordables aux importateurs. 

Parmi les produits chinois im -
portés par les Américains, figurent
des bicyclettes, lits pour enfants,
pneus, valises de voyage, réfrigé -
rateurs, climatiseurs, tuiles pour toi-
tures... produits médicaux pour ani-
maux. 

À noter que Trump menaçait de
poursuivre la facturation à la hausse
sur un montant d’importations addi-
tionnelles de 267 milliards. En con-
clusion c’est tous les tarifs en rapport
avec les importations chinoises pour
506 milliards de dollars qui seraient
majorés. 

Le tarif : Les droits de douane,  dont
le tarif  de 10 % passait  à 25 % cou-
vraient,  comme nous ĺ  avons dit,  «
un large éventail d’articles industriels
et d´articles de  consommation, par
exemple, des sacs à main aux
équipements ferroviaires ».
(Source BBC).

Aujourd’hui et durant 90
jours, ces mesures majorant les
tarifs sont mises en berne, comme
le précise le communiqué de
presse de Washington du 1er
décembre 2018, octroyant un
délai de 90 jours, jusqu’à mars
2018.

La réaction de La Chine 

continentale
Elle  est offusquée dans un pre-
mier temps.  « Washington est
accusé d’employer des ‘ tac-
tiques’ » de ‘ harcèlement com-
mercial ’ et de vouloir ‘ intimider
économiquement’ la Chine ». Un
livre blanc fut publié par la Chine
contenant un message en six parties
de 36 000 caractères qui rappelle que
les barrières douanières américaines
ont « fortement miné » les liens
économiques bilatéraux et que cette
guerre des porte-conteneurs menace
directement l’ordre commercial mon-
dial. » (Sour ce Le Monde).

En représailles, la Chine ne tar-
dait pas à s’en prendre aux pro-
duits agricoles, dont le soya
(importation majeure en prove-
nance des États-Unis et surtout un

produit des fermiers du Midwest
où se localise la base électorale du
président Trump ayant décidé
alors de mettre à leur disposition
12 millions de dollars de subven-
tion). La Chine faisait passer la
taxe d’importation de 5 % à 25 %
sur des achats de l’ordre de 50
milliards. 

En outre, Pékin ayant déclaré
ces mesures des États-Unis la plus
grande guerre commerciale de
tous les temps, décidait, le 24 sep-
tembre 2018, d’imposer de plus
forts tarifs sur une valeur addition-
nelle de 60 milliards d ímporta-
tions américaines.  Ce qui, finale-
ment, portera le total à 110 mil-
liards. 

Cependant à la mi-janvier
2018, à la suite de pourparlers et la
rencontre entre les parties, la
Chine faisait savoir qu’elle dé -
mon tre sa bonne foi en modifiant
ses tarifs, mais également en mod-
ifiant de moitié une liste d’in-
vestissements autorisés par la
Chine sur son sol, se rapportant à
certains secteurs d´activités. 

Analyse des enjeux 
Le bras de fer engagé entre les
États-Unis d’Amérique et la Chi -
ne continentale― les deux plus
grandes puissances planétaires ―
est en cour actuellement!  Il
provoquerait immanquablement
une chute des économies natio -
nales et mondiale si elle n’était
contenue.

Nulle fiction, mais une réalité
qui affecterait négativement des
millions de vies humaines, à
moins d’un revirement ou d´une
concertation. Et,  le suspens...,
quand  ĺ is sue d´un engagement
sa tis faisant et substantiel  entre ces
mastodontes est encore incertain. 

Les enjeux sont passionnants
pour les analystes politiques, car
ce face à face commencé en 2017
entre ces deux géants terrifie le
monde entier, surtout quand un
imprévisible et irascible protec-
tionniste tel lque Donald Trump,
et un dirigeant ambitieux, tradi-
tionaliste et expansionniste com -
me Xi Jinping entendent défendre
leurs intérêts nationaux respectifs. 

Entretemps, le monde entier
est dans l’attente d’une solution

bilatérale qui éviterait les con-
séquences ne manquant pas d’af-
fecter non seulement à la baisse
les marchés mondiaux, mais
affectent déjà différents aspects de
la vie des citoyens, notamment
dans le secteur de l’emploi.

On sait aussi que la destinée de
Taïwan, mais encore celle de la
Corée du Nord, alliée de la Chine
populaire, se retrouve insérée dans
le prisme de toutes les négocia-
tions entre ces deux puissances.     
Or, aujourd’hui, les deux diri -
geants, celui des États-Unis d’ -
Amé rique et celui de la Chine
populaire recherchent le dialogue
par l’entremise de pourparlers, en
vue de faire aboutir leur agenda

économique national respectif
dans le cadre d’une certaine
entente. 

Depuis que Donald Trump a
pris des mesures visant à renforcer
à la hausse les tarifs sur les impor-
tations d´origine chinoise, les mar -
chés américains et ceux de ĺ Asie,
inquiets, voient leurs actions en
bourse en déclin, car le monde des
affaires, tributaires des lois du
com merce international, se retrou-
ve en attente des décisions finales
de ces pouvoirs politiques. Les
hom mes d´affaires, les entrepris-
es, sont dans l‘incapacité d’émet-
tre des prévisions concrètes et sû -
res.   

Il faut dire que le président
américain ne tient pas à soutenir ni
le libre échange ni ĺ Organisation
mon diale du commerce (OMC,
ou WTO), cette institution qu íl
veut démanteler. Son but consiste
à découdre de tout accord interna-
tional d´avant son élection concer-
nant les relations internationaux,
arguant que le monde entier prend
avantage des États- Unis d´Amé -
ri que. 

Les dirigeants américains et
chinois devraient, de toute évi-
dence, savoir ― à moins de cynis -
me ― qu’aucune guerre totale sur
le versant économique de leurs ac -
tivités, sur les principes, la struc-
ture et les termes de leurs rela-
tions, ne saurait aller dans le sens
de leur croissance, mais saperait
leur Produit intérieur brut (PIB). 

De fait: « Il ne peut y avoir de
gagnant dans une guerre commer-
ciale », déclare la Chine, consta tant
que l’attaque frontale menée par les
États-Unis contre ses exportations lui
sont hautement préjudiciables quant à
ses prévisions de croissance face à la
stra tégie de Donald Trump de monter
en crescendo ses tarifs pu nitifs, après
que la Chine y ait répondu dans un
premier temps par la réciprocité. 

L´affaire est d’autant plus impor-
tante que du point de vue patriotique
et culturel, face à face, non seulement
deux personnalités opposées, mais
également deux marchés et systèmes
politiques en compétition. 

Il est pourtant évident que Donald
Trump et Xi Jinping poursuivent des
objectifs consistant à faire prospérer
leur territoire. Ob jectifs qui, dans une
optique réaliste, irait au détriment de
l’une ou de l’autre partie, à moins
d´une entente en bonne intelligence. 

Ces puissances se retrouvent,
depuis 2017, dans un corps à corps
commercial qui n’a cessé de
s’escalader au rythme des repré-
sailles; un mauvais départ auquel a
été finalement mise une sourdine, en
décembre 2018, après la rencontre de
Buenos Aires.  De puis lors, la déter-
mination personnelle de Trump et de
Xi et la re cherche de domination
économi que et hégémonique entre de
deux nations font place à une
approche plus équilibrée dans le dia-
logue. 
C’est que, pour sa part, Trump aurait
voulu satisfaire les grandes multina-
tionales américaines et ses partisans
populistes; or depuis les premières
mesures correctives de Trump contre
la Chine, et la réaction de celle-ci,
elles se sentirent me nacées et per-
dantes. L´avenir de leurs affaires
devenait incertaines, et leurs
investissements à risque. 

« ...Selon les analystes de la
banque Morgan Stanley, ce bras
de fer protectionniste (de Trump)
censé protéger l’économie améri-
caine, pourrait bien finir par la
ralentir d’au moins 0,1 % cette
année. Et les entreprises améri-
caines s’inquiètent de plus en
plus». (Source RFI).

Citons encore la RFI « ...Et
cette bataille commerciale entre
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REGARD DE LA FENÊTRE
Taïwan et la Chine populaire :
Inévitable réunification ! (Deuxième partie)

La firme de  technologie chinoise Huawei, qui est accusé
d´espionage. Les Etats-Unis et le Canada sont concernés, de
même que le Japon, tandis que le marché lui est ouver.

.Conficius, le philosophe et le théoricien politique de la Chine
antique, née moins 551m décéde moins 490 de l´ère
chrétienne.

Suite en page 7
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conséquence l’annulation de leurs
contrats sans autre forme de
procès.
L’ULCC a découvert aussi que
d’importantes quantités de pro-
duits pétroliers ont été détournés
aux détriment du BMPAD. Son
enquête a mis en évidence un
manque de 344 000 gallons de
mazout coûtant quelque USD
302 014 $. Une fois ce manque à
gagner constaté, de manière irré -
futable, les auteurs du détour -
nement ont simplement signé un
contrat d’engagement à rembour -
ser ce montant, soulignant, du
même coup, qu’aucun procès n’a
été formellement engagé contre
les contrevenants, souligne la
FJKL.

Des contrats signés
sans appel d’offres
L’organisme de défense droits
humains rapporte, en outre, que
l’ULCC « a fait état de la conclu-
sion des contrats sans appels
d’offres et sans avis de la Cour
supérieure des comptes et du con-
tentieux administratif par Patrick
Noramé ». Il s’agit, souligne
encore l’ULCC, citant l’analyse
par la FJKL du rapport de
l’ULCC de « deux contrats de
services avec les compagnies
TRANSMAX et COHAT EX -
PRESS pour le montant de cent
sept millions de gourdes (107 000
000,00 de gourdes), dont quar-
ante-deux millions (42 000
000,00 gourdes) au bénéfice de
TRANSMAX et de soixante-cinq
millions de gourdes (65 000 00,00
de gourdes) à celui de COHAT
EXPRESS ».

Dans le même rapport de
l’ULCC, Patrick Noramé est
accusé d’enrichissement illicite,
lors de son passage au BMPAD.
Puisque, explique le document, il
est entré en fonction à cette insti-
tution avec ses comptes en
banque « quasiment vides », com -
me cela est souligné dans l’article
de Loop, indiquant qu’avant la
date du 18 avril, quand M. Nora -
mé entra en fonction, sous
Jocelerme Privert, son traitement
mensuel s’élevait à 920 650 gour-
des/ mois. Une vérification de ses

comptes en banque par l’ULCC,
après son départ du BMPAD,
indi que que son compte en dol-
lars avait USD 63 000 $ et celui
en gourdes accusait un solde
débiteur de 13 085 728,00 gour-
des. 

Autre méfait présumé est mis
à l’actif de Patrick Noramé dans
le rapport de l’ULCC dont s’in-
spirent les révélations de la FJKL.
L’ex-directeur général du BM -
PAd est dénoncé d’avoir fait l’ac-
quisition de trois motocyclettes
pour un total de 417 550 gourdes,
attirant l’attention, non seulement
sur le fait que « le prix déclaré
dépasse de loin le prix normal
d’une motocyclette à l’époque

mais également deux de ces trois
motocyclettes n’ont jamais été
remarquées à l’institution, a con-
fié aux investigateurs Marie-
Carmelle Jean-Mary, respons-
able logistique du BMPAD ».

Qui sont les associés
de Patrick Noramé
dans ses activités
illicites ?
Il est clair que l’analyse de l’infra-
structure de pillage de fonds
publics qu’avait mise en place
Patrick Noramé, au BMPAD,
prouve qu’il s’agit d’une entre-
prise qu’il se proposait de mener
sur une grande échelle et dont il
comptait tirer des millions de dol-
lars de profit. Il faut alors poser la
question de savoir qui sont ses
associés, se patrons, ceux à qui il
doit rendre compte des bénéfices
qu’il tirait de ses activités illicites
? Puisqu’il ne saurait prendre, à
lui seul, la responsabilité de
ramasser tout cet argent,

On se rappelle, d’ailleurs, que
la première dame, Martine Moïse,
s’était impliquée dans le com-
merce de produits pétroliers, par
l’intermédiaire du BMPAD,
ayant eu pour associés des acteurs
dans la distribution de ces pro-
duits à l’échelle nationale. Des
sources proches du Palais nation-
al ont fait savoir que la première
famille prend appui sur l’institu-
tion que dirigeait Patrick Noramé
pour s’enrichir en faisant octroyer
des contrats sans appel d’offres à
des compagnies, nationales et
internationales, qui lui offrent de
juteuses commissions. Comme,
par exemple, l’affaire Dermalog,
dont le contrat a été signé sans
l’assentiment de la Cour supé -
rieu re des comptes et du con-
tentieux administratif (CSC/CA).

Rappelons que la première
dame de la République a été asso-
ciée aux démarches ayant abouti
à la signature illégale du contrat
avec la compagnie allemande
Der malog. Mme Moïse avait
effectué le voyage en France avec
la délégation qui pour mission de
faire le suivi des négociations
avec la firme allemande, sans
qua lité ni autorisations légales
l’habilitant à participer à une telle
démarche.

Après le tollé initial déclenché
autour de cette affaire, à la suite
de sa révélation par le sénateur
Youri Latortue, aucune suite
légale n’a été donnée au dossier. Il
semble qu’il ait été classé pure-
ment et simplement.

Une succession de
scandales 
Un fait est certain, les hommes au
pouvoir, surtout au cours des qua-
tre dernières décennies, mais par-
ticulièrement sous les deux
régimes tèt kale, n’ont pas pris le
pouvoir pour lancer le développe-
ment, améliorer le lot des couch-
es défavorisés, ou encore créer la
richesse pour tous. Ils se sont
donné pour mission de s’enrichir
sur le dos de la nation. À cette fin,
ils ont inventé toutes sortes de
stratagèmes, s’ingéniant à instru-
mentaliser les institutions de l’É-
tat.

En effet, sous les gouverne-
ments Préval, Martelly, et main-
tenant sous la houlette de Jovenel
Moïse, des scandales ne cessent
d’éclater mettant à l’évidence des
opérations éhontées de corruption
et de détournements de fonds au
détriment des caisses de l’État.
Par le truchement du Bureau de
monétisation des programmes
d’aide au développement (BM -
PAD), ont été dénoncées des
opérations assorties de pots de vin
ou de commissions auxquels est
liée la présidence/première dame
faisant passer des contrats avec la
société allemande Dermalog et
d’autres accords. La participation

de Martine Moïse aux négocia-
tions et à la signature de ce proto-
cole ne s’explique que par le fait
qu’il y ait potentiellement gratifi-
cation sous forme d’une juteuse
commission pour le tandem
Jovenel-Martine.

Pas d’illusion ! Les dernières
révélations sur les détournements
de fonds orchestrés par Patrick
Noramé, au détriment du BM -
PAD, n’est pas étranger au Palais
national. Les actes de brigandage
qu’il a posés au sein de cette insti-
tution s’inscrivent dans le cadre
d’une stratégie concoctée au
niveau de la présidence pour
détourner des millions des institu-
tions étatiques.

On peut aussi citer, à titre
d’exemple, l’affaire des kits sco-
laires, au ministère du Commerce
et de l’Industrie, comme étant un
des premiers actes de corruption
du Palais national manigancé par

Aviol Fleurant, ministre du Plan
et de la Coopération externe
(MPCE). Il s’agissait de l’achat
de kits scolaires à USD 36 $
pièce, alors que le prix réel était
de USD 3 $ l’unité. Mis en cause,
le ministre Roosevelt Bellevue
s’apprêtait à vendre la mèche en
dénonçant son collègue Fleurant
comme l’instigateur de cette opé -
ration. Mais, menacé d’être envo -
yé en prison, M. Bellevue a dû
plier sa queue entre ses pattes et
s’imposer le silence. Quelques
mois plus tard, en guise de conso-
lation, Jovenel Moïse l’a nommé
à un poste diplomatique en Eu -
rope.

Va-t-on oublier de sitôt les
dénonciations lancées contre les
opérations douteuses et/illégales
menées à l’Office national d’as-

surance vieillesse (ONA) sous
l’administration de Chesnel
Pierre, dictées par Jovenel Moïse
lui-même ? Parmi les bénéfici-
aires de prêts léonins octroyés fig-
urent des hommes d’affaires et
des bailleurs de fonds du prési-
dent haïtien, des sénateurs et des
ministres, y compris la première
dame elle-même.  

La Justice reste
muette devant tous
ces cas
Tous ces cas signalés, qu’importe
les institutions de l’État concer -
nées, laissent indifférente la
Justice du pays. Dans la mesure
où les juges et les tribunaux sont
vassalisés par la présidence, on ne
peut s’attendre vraiment à aucune
action indépendante de la part de
la Justice haïtienne contre un
quelconque allié politique du chef
d’État impliqué dans des actes
criminels. Quand on sait que la
majorité parlementaire loge à la
même enseigne que le Palais
national et la primature, en termes
de mauvaise gouvernance, on ne
peut rien attendre, non plus, du
côté du Parlement.

Durant ces derniers mois,
nombre de scandales ont éclaté au
sein des institutions d’État. Pour -
tant l’action judiciaire n’a pas été
mise en branle contre les person-
nes accu sées. Celle qui ont été
citées dans le cadre d’enquêtes
menées sur le BMPAD, l’ONA,
des ministres et directeurs géné -
raux continuent de vaquer paisi-
blement à leurs activités, quand
elles ne sont pas maintenues à
leurs postes, ou assignées à d’au -
tres fonctions encore plus pres-
tigieuses, mieux rémunérées et
pourvoyeuses de plus d’avan-
tages. Car dans le gouvernement
de Jovenel Moïse, les corrompus
et les professionnels de détourne-
ments de fonds sont largement
récompensés.

À la lumière de tous ces faits,
la lutte contre la corruption
prônée par Jovenel Moïse ne se
concrétisera jamais sous sa gou-
verne. Aussi Haïti est-il con-
damné à subir l’action des brig-
ands tèt kale, jusqu’à ce que le
peuple haïtien décide d’apporter
une solution définitive et perma-
nente à ce problème dont aucune
solution ne s’annonce.
L.J. 
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Patrick Noramé.

Fils-Aimé Ignace Saint-Fleur, le

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

BUSINESS OPPORTUNITY IN
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

CORRUPTION ET DÉTOURNEMENTS DE FONDS PUBLICS
Le Palais national commandite tous les cas dénoncés
Ministres, secrétaires généraux et hauts fonctionnaires tributaires de l’Exécutif
Suite de la page 2
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Alapapòt m ap mande eskiz pou
youn nouvèl enpòtan m te bliye
bay nan « Retrospectif » semèn
pase a. Se youn bagay ki te rive
nan premye lendi mwa septanm

nan, le 3. Se jou « Labor Day »,
Fèt Travay Ozeta-Zini, men nan
Bwouklin se « West Indies Day
Parade », youn Kanaval Karayi -
beyen, ki fèt chak Labor Day sou
gwo boulva nan Bwouklin nan ki

rele Eastern Parkway. Lè konsa,
tout politisyen debake vin fè wè
yo nan parad, sitou ke 2 mwa
pita, an novanm, yo pral nan
eleksyon. Kidonk, se kòm si yo
an kanpay.

Enben se jou sa a Ayisyen bò
isit te deside mete pèp ki t ap ban-
bile a okouran de sa k ap pase ann
Ayiti ak lajan PetwoKaribe a. Vin
wè Swit Miki, osnon Swit Mimi,
te ba yo youn bon okazyon pou
yo dezabiye l antan ke vòlè. Yo te
fè pankat ki te gen anpil mesaj.
Epi slogan byen ekri ap sikile : «
KOT KŌB PETWOKARIBE A ?
RENMĒT KŌB PETWOKA RI -
BE A ». Men gen younn nan slo-
gan yo se sa nèt. Ou wè Mimi an
nan youn kacho prizon dèyè
bawo fè, l ap gad deyò, epi mesaj
sa a : « Michel ‘ Sweet Micky ’
Martelly belongs in Jail ― Not
on the Parkway for Labor Day ».
(Michèl ‘ Swit Miki ’ Mateli fèt
pou nan prizon – Pa sou Park -
way a nan Fèt Travay la ». An -
fen, yo te sal repitasyon msye
byen sal. Bagay la te twòp pou li,
li pa t fin fè tout pakou Eastern
Parkway a, li te soti anvan lè. 

Si msye te gen zòrèy pou l
tande, depi nan samdi premye
septanm li te fèt pou konnen ke
bagay la pa t ap bèl pou li. Nan

dat sa a li te sanse jwe nan res -
toran Chez Mirelle, nan Wèsbèri
(Westbury) nan Long Aylann
(Island). Depi lavèy, mèt restoran
an te avize Mimi an ke yo p ap
kab akomode l pou konsè a,

paske yo resevwa plizyè menas.
Gen youn lòt plas ki pote non vil
la menm, « Westbury », ki te ak -
septe pou msye vin jwe la.
Menm mounn yo, ki te pare pou
al bay Swit la youn demonstrasy-

on Chez Mirelle, tou debake de -
van Westbury a ak tanbou, siflèt
ak kòd pou mare vòlè. Ak tout
eskandal la, nou ka jije ki klas
konsè ki te genyen. Pawòl la di
«Se lavèy fèt pou w konnen si fèt
ap bèl ». Enben, depi jan bagay
yo te pase nan Westbury, nou te
konnen sa k te pral rive sou
Eastern Parkway.

Semèn pase a, nou te fèmen
bwat la ak 2 prezidan ki te pale
nan Asanble jeneral Nasyon Zini
an, nan Nouyòk. Le 25 septanm,
se prezidan ameriken an ki te fè
tout mounn tonbe ri l nan
Asanble a lè l te di nan 2 zan sèl-
man administasyon l fe anpil plis
pase sa tout lòt yo te fè anvan l.

Imajine sa, sèlman nan 2 zan !
Mounn yo te gen rezon pou yo ri
vre. 

Epi prezidan bò lakay la te
vin pale nan Nasyon Zini jou ki
te 27 septanm nan. Msye te vin
ak youn lis men longè, pwogram
l ap antreprann ann Ayiti, e l
bezwen pou Nasyon Zini ede l fè
yo pou Ayiti soti nan bafon li ye a
e antre nan tan modèn. Il sè twou-
ve ke valè lajan li t ap mande a, 2
milya 800 milyon dola vèt pi piti
pase 3 milya 800 milyon dola
lajan PetwoKaribe a, lajan asosye
l yo ak li menm te depatacha san
okenn esplikasyon. Atò prezidan
an fè kòm si l pa konnen ke
reprezantan tout peyi yo ki t ap
koute l yo pa okouran eskandal
PetwoKaribe a ! Ban m van pou
m al Lagonnav. Nou te remake
tou ke lane pase a, prezidan an pa
t di anyen sou kòripsyon, tan-
diske an 2017 li te di li nan gwo
batay kont kòripsyon, paske se
youn » gangrenn k ap touye peyi
a ».

Nou pa ka pase sou mwa sep-
tanm nan san nou pa raple sa
ansyen Premye minis Evans Pòl
(Paul) K-Plim te di jan li wè
bagay yo. « Peyi a tankou youn
bato san gouvènay ki sanble ak
Titanik la. Nou pa konn si bato a
pral nan nò osnon nan sid, nan
lès ou lwès. Peyi a tèt anba, l  ap
plonje nan lanmè ». Li te denon -
se sa l rele « enpwovizasyon ». «
Se tout tan n ap tatonnen. Fòk sa
chanje, fòk gen vizyon, kisa nou
vle fè pou peyi a e kijan nou pral
antreprann sa ». 

Epi sè twouve ke senatè
Kedlè Ogisten (Kedlaire Augus -
tin), reprezantan Nòdwès nan
Sena a, te bay entèvyou pou pale
prèske nan menm sans ak K-
Plim. Antan ke manm pati PHTK
(Pati tèt kale ai), se sèl li menm ki
te vote kont nan konfimasyon
Premye minis Jan Anri Seyan
(Jean Henry Céant), paske li te di
yo pa bay ase lajan pou depatman
yo, sitou depatman pa l la. Li te
vin ak chif tou. An palan de prezi-
dan an, senatè a te di : « Yo fè l
kwè li ka fè tout bagay.  . . .  Se
youn sovè ! Fòk nou chanje
strateji nou. Strateji a pa bon pou
peyi a ». Epi msye te bay youn
gwo avètisman : « Prezidan an
antoure de youn bann obstak, fòk
ekip ki bò kote l la esplike tout
obstak sa yo, sinon prezidan an
pral echwe ak tout peyi a epi
PHTK tou » 

Kanta pou senatè Jak Sovè
Jan (Jacques Sauveur Jean), ki
gen ti non Jakito, msye te fè gwo
revelasyon. Fò m di nou msye sot
nan Nòdès, menm kote ak prezi-
dan Jovnèl Moyis (Jovenel
Moïse). kivedi li konnen sa l ap
pale a. Jakito di : « Li lèd menm
jan avè nou, li nwa menm jan avè
nou e l ap plante bannann. Se
mwen ki fè msye prezidan, paske
se klas mounn sa a yo t ap chache

pou le moman ». Se pou plas sen-
atè Jakito a li te sanse kouri, men
gwo lo a tonbe sou li. Kòm
pawòl la di, si mounn anndan pa
vann ou, mounn deyò pa ka achte
w.  

Ann pase nan youn lòt chapit.
Se pa menm bagay ki gen pou
wè ak Ayiti. Nan dat 25 sep-
tanm, Bil Kòsbi (Bill Cosby)
jwenn kondanasyon l pou l pase
ant 3 ak 10 zan nan prizon pou
jan li te fè kadejak sou youn kan-
tite fanm. Men se youn dam ki
rele Andrea Konstan (Andrea
Constant) ki te pran devan pou
tout lòt fanm yo pou esplike kijan
msye te ba yo bwè youn bwason
pou soule yo anvan li te opere. Sa
k pi bèl la sè ke dam Andrea a se
lesbyèn. Li di li te fè Bil Kòsbi
konfyans kòm youn konseye. Se
te youn gwo kou pou tout mounn
ki renmen Nèg sa a ke yo te
menm ba l non « America’s Dad

» (Papa Lamerik). Msye gen 81
lane sou tèt li depi mwa jiyè ane
pase. Jan pawòl Labib la di a, « Li
mèt nan ta, dega a w fè pral
ratrape w ! » (Nonbr 32:23).

Epi se konsa nou vin rantre
nan mwa oktòb, mwa tèt chaje.
Depi nan mwa septanm, pawòl la
te pran lari. 17 oktòb ane sa a se

pou pèp la kanpe toupatou nan
peyi a pou mande gouvènman an
espliksyon sou lafason lajan
PetwoKaribe a, 3 milya 800
milyon dola vèt ke mesye-dam
opouvwa depi 2008 rive 2016
depatcha san rann kont. Gen
mounn ki te di se pale anpil met

la. Anyen p ap fèt vre.  
Se konsa dat 17 oktòb la pèse

sou yo san z atann. Mwen oblije
di l konsa, paske si yo te pran
oserye pawòl ke tout peyi a te
pral kanpe vre, sa k te rive prezi-
dan Moyiz la pa t ap rive. Li
menm ak madanm ni, Premye
minis ak tout lòt minis ki te akon-

paye yo pa t ap janm pran nan
pyèj la. Kòm sa toujou fèt nan dat
17 la, prezidan an te al Pon Wouj,
nan pòtay nò kapital la, pou l te
depoze youn bouke flè sou tonm
Jan-Jak Desalin (Jean-Jacques
Dessalines). Kòm nou li nan liv
istwa, se nan dat 17 la yo te
ansasinen anprè a nan lane 1806.
Avan prezidan an te depoze
bouke flè a, kout wòch te gren-
nen tankou grenn lapli e yo pa t
ka wè kote wòch yo t ap soti.
Tout mounn pran kouri. Prezidan
an lage bouke flè a atè pou l sove
lavi l. Gen minis edikasyon an k
al tonbe nan youn ma labou, sal
bèl kostim blan li te gen sou li a.
Youn sekirite Premye minis Jan

Anri Seyan (Jean Henry Céant)
te pran youn kout wòch nan tèt,
san desann bò figi l tankou youn
ravin dlo, sal rad li. Se pa t jwèt,
jou 17 oktòb 2018. Kwake se te
manifestasyon pasifik, san boule
kawotchou, san kraze brize, san
te koule kanmenm.

Fòk mwen di nou pandan ke
ofi syèl ayisyen yo pa t bay avètis -
man 17 oktòb la enpòtans, etran-
je ki nan peyi a te santi ke gwo
bagay pral rive. Se konsa MINU-
JUSTH, osnon Minijip, jan Ayi -
syen rele l, te pran dispozisyon
pou proteje anplwaye Nasyon
Zini yo nan peyi a. Anbasad yo
tou, kit se pa Eta-Zini an, Kana -
da, Lafrans, elatriye, tout te man -
de anplwaye yo pou yo chita
lakay yo depi lavèy 17 la. 

Pawòl pale epi mounn yo
pase alaksyon. Jou 17 oktòb la se
prèske tout vil ak ti bouk ann
Ayiti ki te kanpe ap mande youn
sèl bagay : KOT KŌB PET-
WOKARIBE ? Selon evalyasy-
on ki te fèt, nan Pòtoprens sèlman
te gen anviwon youn milyon
mounn nan lari. Lè w pran tout
lòt vil yo kote mounn yo te soti,
se plis pase 2 milyon mounn ki te
manifeste.

M ap raple n sa n te ekri nan
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Men « Retrospectif » la,
youn kout je pa dèyè

Manifestasyon kont Michèl Mateli sous Istèn Pakwe a, nan
kanaval antiyè a, nan 2018.

Andrea Konstan ki se viktim
Bil  Kosbi a.

Senatè Jak Sovè Jan,, ki soti
menm kote ak Jovnèl Moyiz,
di msye se youn gwo desepsy-
on pou li.

Bil Kosbi nan prizon, pour 3
a 4 an  pou kadejak.

Pankat youn bebe ke yo pa
idanatifye mande kote lajan
PetwoKaribe a tou.

Ansyen Premye minis Evans
Pol rekonnèt peyi a lage tank-
ou youn bato sans kapitèn.

Senatè Kedlè Ogisten di peyi
a deraye tou.

Manifestasyon 17 oktob 2018 nan  Potoprens.

Menm defen prezidan
Venezwela a, Igo Chavèz yo
fè l ap mande kote lajan
PetwoKaribe a..

Suite en page 13
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l a
planète a poussé l’agence de
notation Fitch à abaisser ‘ sensi-
blement ’ ses prévisions de crois-
sance du PIB mondial pour
2019». 

Il est intéressant de noter
quelques commentaires de la pop-
ulation chinoise  relevés depuis  le
24 septembre 2018 par  Karishma
Vaswanide, la  correspondance
d’af faires en Asie de la BBC :

« Toutes les grandes entrepris-
es américaines sont en Chine.
Elles ont toutes une grande usine
en Chine. Certaines sont même
plus grandes que les États-Unis.
Vous ne pouvez pas dire que ce
n’est pas un succès. “ Boeing

vend plus d’avions en Chine que
partout ailleurs dans le monde. Et,
Walmart produit plus de biens en
Chine que toute autre société dans
le monde “. Donc, si GM produit
plus de voitures en Chine qu’aux
États-Unis, de quoi se plaint la
société ? »

Le dirigeant chinois Xi, pour
sa part, ne peut perdre la face, ne
veut pas mettre en péril sa position
de pouvoir à cause du ralentisse-
ment de l’économie chinoise mise
à mal par des mesures tarifaires à
la hausse. 

Par ailleurs, il est écrit sur
China Digital News, cet organe
plaidant la cause démocratique en
Chine publié aux États-Unis d  ́-
Amé ri que, que Xi est critiqué
com me jamais par les membres
des organismes du Parti et ceux du

gouvernement pour avoir rétabli
la présidence à vie et fait resurgir
le culte de la personnalité, se pava -
nant trop souvent sur la scène in -
ternationale. En Chine, on lui re -
proche également de favoriser
l’entreprise publique au détriment
de l’entreprise privée.  

La suprématie des États-Unis
d’Amérique et le pouvoir de  la
Chine s’affrontent, et le dernier
mot n’est pas encore dit,  même si
les pourparlers semblent avancer
dans le bon sens.

Présentement, Washington
se dit satisfait
Référons-nous au communiqué
de presse, la publication du 1er
décembre 2018 de Washington

émise à la suite des discussions
conclues lors d’un dîner à Buenos
Aires, post-G20, fin novembre
2018, qui démontre les avancées
obtenues du point de vue améri-
cain. 

Pékin se positionne en 
mode « bonne foi »
Une émission du média chinois
du 16 janvier 2018, dans son
émis sion China Mosaic sur Chi -
na.Org. Cn, informe de la « bonne
foi » de la Chine pour faire aboutir
les accords avec les États-Unis.  

Il en ressort finalement que les
deux parties ont décidé mutuelle-
ment de signer un accord de
principe, en vue de consolider une
entente décisive.

Pour mieux comprendre, re -
prenons ici le communiqué de

Wa shington en date du 1er
décembre 2018 à cet effet :                   
« 1er Décembre 2018
« Le président des États-Unis,
Donald J. Trump, et le président
chinois Xi Jinping viennent de
conclure ce qu’ils ont tous deux
qualifié de ‘ réunion extrêmement
réussie ’ entre eux et leurs plus
hauts représentants à Buenos
Aires, en Argentine.

« Très important, le président
Xi, dans un geste humanitaire
merveilleux, a accepté de désign-
er le fentanyl en tant que sub-
stance contrôlée, ce qui signifie
que les personnes qui vendent du
fentanyl aux États-Unis seront
passibles de la loi.

« En ce qui concerne le com-
merce, le président Trump a con-
venu que le 1er janvier 2019, il
laisserait les droits de douane sur
les produits d’une valeur de 200
milliards de dollars au taux de 10
%, sans toutefois les porter à 25
%. 

« La Chine acceptera d’a-
cheter aux États-Unis une quan-
tité non négligeable de produits
agricoles, énergétiques, indus-
triels et autres, afin de réduire le
déséquilibre com mercial entre nos
deux pays. 

« La Chine a accepté de
commen cer immédiatement à
acheter des produits agricoles à
ses agriculteurs.

« Le président Trump et le
président Xi ont convenu d’en-
tamer immédiatement des négoci-
ations sur des changements struc-
turels en ce qui concerne le trans-
fert forcé de technologie, la pro-
tection de la propriété intel-
lectuelle, les barrières non tari-
faires, les cyber-intrusions et le
cyber-vol, les services et l’agricul-
ture. 

« Les deux parties convien-
nent qu’elles s’efforceront de
mener à bien cette transaction
dans les 90 prochains jours. Si, au
terme de cette période, les parties
ne parviennent pas à un accord,
les droits de douane de 10 %
seront portés à 25 %.

« Il a également été convenu
que de grands progrès avaient été
réalisés en ce qui concerne la
Corée du Nord et que le président
Trump, en collaboration avec le
président Xi, s’efforcera, avec le
président Kim Jong Un, de voir
une péninsule coréenne exempte
d’armes nucléaires. 

« Le président Trump a
exprimé son amitié et son respect
pour le président Kim. Le prési-
dent Xi a également déclaré qu’il
était ouvert à l’approbation de
l’accord Qualcomm-NXP non
approuvé, s’il devait lui être
présenté à nouveau.  

« Le président Trump a dé -
claré : ‘ Ce fut une réunion éton-
nante et productive avec des pos-
sibilités illimitées pour les États-
Unis et la Chine. C’est un grand
honneur pour moi de travailler
avec le président ’ ».

Pour plus de précision, il est
in téressant de savoir que « (...) le
plus grand fabricant de puces au
monde, avait abandonné son offre
de 44 milliards de dollars à son
rival néerlandais, la NXP Semi -
conductors, après que l’opposi-
tion chinoise se soit exprimée à
son désavantage ». (Source
BBC).
Pour illustrer le récent position-
nement de la Chine continen-
tale  
C’était le 16 janvier 2018, dans
son émission China Mosaic sur
China.Org. Cn, le commentateur

chinois, dans un anglais parfait,
précisait  la bonne volonté de la
Chine qui, en vue de résoudre les
frictions entre les deux parties,
décidait de faire des concessions
en acceptant, entre autres d’aug-
menter ses importations de pro-
duits américains et « made in
U.S.A. ».

Le commentateur chinois
définit l’engagement de la Chine
dans un esprit de « compétition

collaborative », évoquant la for-
mule du professeur Joseph Nyes
de l’Université Harvard.

C’est ainsi que la Chine
accepte, entre autres, de réviser la
liste des investissements interdits
sur son territoire. Liste qu’elle
réduit à plus de la moitié.   

L’éditorialiste précise égale-
ment que la bourse américaine eut
à subir une pression récemment
due aux tarifs américains (sans
toutefois mentionner que les ex -
portations chinoises n´ont ja mais
été aussi faibles par le passé,
comme elles l’ont été au mois de
décembre 2018. 

De sorte, qu íl ne saurait y
avoir de vainqueur dans cette
guerre commerciale. Que l’é-
conomie mondiale en souffrira si
cet état de chose escalade.  

« Les entreprises américaines
et internationales ont toutes deux
déclaré avoir été blessées. Les
craintes d’une nouvelle escalade
ont secoué les investisseurs et
touché les marchés boursiers »,
informe la BBC. 

Ce n’est pas un accord facile,
ajoute le commentateur, mais, les
discussions progressent. De plus,
qu’il ne s’agit pas d´une partie de
forcer ses exigences et réclamer
des concessions renouvelées à
ĺ autre partie, mais, de préférence,
d’ententes à mi-chemin. 

Dans cette zone de turbulence,
est-il logique de comprendre que
la Chine cherche à éviter le déclin
de son potentiel d’exportation
affectant la vie de sa population,
au cas où les États-Unis renforce -
raient jusqu’à 25 % leur tarif
d‘importation à la hausse ? Néan -
moins, une précision nuan cée de
la part de la Chine est à prendre en
considération. Comme le rapporte
la BBC :  le Global Times, souvent
considéré comme un porte-parole
du Parti communiste chinois,
com mentant la trêve Xi-Trump,
écrit : « Toute décision qui profite
au développement de la Chine est
juste ».

Mise en garde par rapport au
clivage culturel existant entre
les États-Unis et la Chine popu-
laire
À regarder de plus près, il existe
un fossé culturel entre les États-
Unis et la chine en rapport avec
l’art de négocier. Ce qui interpelle
plus d´un. 

Alors que les Américains sont
dans l’immédiateté, les Chinois
sont dans le long terme; tandis que

les Américains sont dans l’indi-
vidualisme, les Chinois sont dans
le collectivisme; tandis que ĺ art
du compromis et la ruse priment
sur ĺ approche frontale et l’attaque
directe à ĺ américaine... 

Tout ce que le président
Donald Trump symbolise, et par-
ticulièrement   ĺ as des « deals »
pourrait se retourner contre lui.
Gagnerait-il même un semblant
de victoire sur la Chine, cette der -

nière pourrait encore, éventuelle-
ment, renforcer la décote de sa
monnaie, le renminbi, dont l’unité
est le Yuan, renversant ainsi les
me sures punitives de ĺ Amérique
de Trump. Bien entendu, cette
décision à ré percussions multiples
dépendra de la ligne de politique
économi que chinoise et pourrait
compliquer la relation bilatérale
entre les États-Unis et la Chine. 

Prévisions
Étant donné le contexte politique
aux États-Unis, où le shutdown
pèse de plus en plus sur l’é-
conomie américaine, loin s’en
faut de prévoir les décisions fina -
les de l’exécutif américain sur le
conflit entre les États-Unis et la
Chine.  

Pour le moment, un accord de
principe temporaire est définitive-
ment engagé entre les deux puis-
sances. Néanmoins, il demeure
sans garantie de concrétisation. 
Mais encore, sera-t-il gagnant-ga -
gnant, comme le dicte la philoso-
phie chinoise du confucianisme
en vogue en Chine ?  Ou accor -
dera-t-il plutôtt ĺ avantage majori-
tairement aux intérêts américains,
selon les principes du « deal » à la
Donald Trump ? 

Inquiétude 
Puisque les deux plus grandes
puissances économiques de la
planète sont engagées dans une
rivalité économique, stratégique,
territoriale, il est à craindre que la
guerre dont l’étincelle est allumée
pourrait devenir incendie, même
s’il y a trêve momentanée.  
M.M. 

À Lire également  la première
partie publiée dans l’édition du
16-23 janvier 2019 d’Haïti-
Observateur, Taiwan et la Chine
populaire :  Inévitable réunifica-
tion ! 
Quelles en sont les enjeux quand
les États-Unis d’Amérique font
partie intrinsèqueque de ĺ équa-
tion à résoudre ? 

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite de la page 3

La dernière rencontr du président Trump avec Song jong-un, à
Singapore. Un autre sommet en perspective prochainement..

Rencontre entre les officiels des Etats-Unis d´Amérique et ceux
de la Chine populaire.
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lanciers,
est limité, voire même non exis-
tant.

Des précautions à
prendre après avoir
laissé l’aéroport inter-
national
Les visiteurs, qui arrivent à l’aéro-
port international Toussaint Lou -
verture, à Port-au-Prince, sont
invités à prendre toutes sortes de
précautions. Souvent suivis par
des malfrats, après avoir quitté
l’aérogare, les visiteurs sont sou-
vent attaqués et dépouillés de
leurs biens. C’est pourquoi, dit
l’avis, les membres du personnel
de l’ambassade sont encouragés à
utiliser le transport officiel à
l’aller et au retour de l’aéroport.
Car celle-ci prend des disposi-
tions en vue de détecter les atta -
quants potentiels au cours de ces
déplacements.

Les citoyens américains sont
avertis que leur gouvernement
dispose de moyens limités pour
venir en aide aux personnes en
détresse se trouvant dans cer-
taines zones du pays. La note con-
tinue en précisaent que l’ambas-
sade « décourage » son personnel
à évite de se promener dans la
plupart des quartiers, surtout de la
capitale haïtienne.

Voici une liste d’interdits
imposés au personnel de l’ambas-
sade des États-Unis.

De visiter des établissements
à la tombée de la nuit qui ne sont

pas dotés de parking sécurisé.
De n’user aucune forme de

transport en commun ou taxis.
De se rendre à la banque et

d’utiliser les machines ATM.
D’effecteur des voyages hors

de Port-au-Prince la nuit.
D’entreprendre des voyages

nulle part entre 1 h. du matin et 5
h. du matin.

De se rendre en visite dans
certaines zones de la ville n’im-
porte quand sans approbation au
préalable et la mise en place de
mesures sécuritaires spéciales.

Des précautions sug-
gérées à ceux qui
doivent voyager à tout
prix
L’avis émis par l’ambassade
américaine suggère une série
d’autres précautions à l’intention
de ceux qui doivent voyager à
tout prix en Haïti.

Ces citoyens sont invités à
éviter les lieux où se déroulent des
manifestations. Aussi d’éviter de
traverser un blocus installé sur la
route.

Aussi établir à l’avance les
arrangements en vue de votre
transfert de l’aéroport à votre des-
tination; ou bien de faire en sorte
que votre hôte vienne vous
chercher à l’aéroport.

Il est particulièrement recom-
mandé aux visiteurs de ne pas
donner l’adresse de leur destina-
tion finale, en Haïti, Ne pas fournr
ces informations aux personnes
non autorisées se trouvant au
Service d’immigration, de la

Douane ou proches de ces instal-
lations à aucun aéroport en Haïti.

De bien surveiller que vous
n’êtes pas suivi après avoir quitté
l’aéroport. Si d’aventure vous
sentez que vous êtes l’objet de
poursuite, essayer de mettre le
cap sur la préfecture de police la
plus proche.

Ne jamais résister à une tenta-
tive de vol.

Prendre connais-
sance des informa-
tions présentées sur
les zones à gros
risques.

Il est surtout recommandé de
s’inscrire au « Smart Traveler
Enroll ment Program (STEP) »
pour avoir accès aux mises en
garde et pour que vous soyez plus
facile à repérer en cas d’urgence.

Les citoyens américains sont
avisés de suivre le Département
d’État sur Twitter et Facebook.

Il est recommandé d’examin-
er le rapport sur Haïti préparé par
l’Overseas Security Advisory
Council.

D’une manière générale, les
citoyens américains, qui voya-
gent à l’étranger, doivent toujours
avoir un plan de réserve en cas de
situations d’urgence, ayant égale-
ment soin de consulter le Tra -
velers’ Checklist.

Une mise en garde
plus détaillée
L’ambassade des États-Unis en
Haïti émet régulièrement de tels

avis, à l’intention des citoyens
américains. Ils prennent un carac-
tère dramatique et urgent quand la
situation sécuritaire devient plus
critique, comme, par exemple,
quand les manifestations se multi-
plient et la tendance à orchestrer
des grèves se fait inquiétante. Du -
rant la période de manif. Petro -
Caribe Challenge, ces avis étaient
diffusés quasiment chaque jour et
mis à jour la journée lon gue.

Il faut reconnaître que ce

dernier avis est plus complet et
laisse croire que l’ambassade
américaine, qui est toujours à l’af-
fut de la détérioration de la situa-
tion sécuritaire en Haïti, doit avoir
de bonnes raisons de croire qu’il
est opportun de faire la suren -
chère en matière d’avertissement
par rapport à la situation sécuri-
taire en Haïti, afin de mieux pro-
téger les citoyens américains.
C’est le cas de dire : « Larivyè
avèti pa touje kokobe ».

Les citoyens américains invités à ajourner leur voyage en Haïti
POUR CAUSE D’INSÉCURITÉ AMBIANTE

Suite de la page 1
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ÉDITORIAL  

JJ
ovenel Moïse s’est fait une ré -
putation d’administrer les af -
fai res du pays dans l’opacité
totale. Cachotier jusqu’à en
être malade, il ajoute à son

palmarès la multiplication de pro -
mes ses non tenues. Si bien qu’il s’est
fait décerner la palme de menteur in -
vétéré de l’année sur les média soci-
aux. À la faveur de la carence de pro-
duits pétroliers, qui s’étire déjà sur
deux semaines, les faits qu’il s’éver-
tuait à cacher au pays relatifs à quand
les consommateurs pourront avoir
ac cès aux produits pétroliers, sont
ex posés au grand jour. Grâce à la
firme américaine « Novum Energy
Trading Co. », la vérité est connue.
C’est le cas de dire le linge sale ne se
lave pas en privé, mais en public.

Cela fait déjà environ trois semai -
nes que des rumeurs persistantes fai-
saient état d’une rareté imminente de
produits pétroliers sur le marché na -
tional. Au fil des jours, celles-ci com-
mencèrent à se confirmer avec des
lignes de véhicules s’étirant aux
abords des stations-service, à la cap-
itale. Des automobilistes alarmés s’ -
étaient mis en mode d’approvision-
nement pour ne pas se laisser prendre
au dépourvu. Entretemps, les nou-
velles en provenance des métropoles
de province, comme le Cap-Haïtien,
Port-de-Paix, Saint-Michel de l’ -
Atalaye, Gonaïves et Saint-Marc,
dans le Nord, le Nord-Ouest et l’Ar -
ti bonite; ainsi que Les Cayes, Jéré -
mie, Jacmel, dans le Grand Sud et le
Sud-Est, faisaient croire que la rareté
d’essence était extrême. À la capi-
tale, les bidons ― signe évident de
carence aigue des précieux liquides
― étaient visibles partout.

À ces maux se sont aussi ajoutés
des incidents au cours desquels les
es prits se sont emportés, donnant
lieu, par moments, à des pugilats, des
clients se disputant leurs places dans
les lignes. Pour comble de malheur,
des automobilistes impatients, et
dans l’ignorance de l’heure à laque-
lle seront approvisionnées les pom-
pes à essence, ont acheté au prix fort
le gallon d’essence, soit USD 6,00
ou 7,00 $. Un correspondant, basé au
Cap-Haïtien, a même informé que le
gallon se vendait à USD 10,00 $. C’ -
était donc le désespoir partout. Pour -
tant des informations fiables quant à
l’heure où seront renflouées les pom-
pes tardaient à venir. Sans oublier
que de nombreux quartiers de la cap-
itale étaient plongés dans l’obscurité.
Une situation qui s’aggravait pro -
gres sivement, des coupures du cou -
rant électrique se prolongeant chaque
jour davantage.

Même situation dans les villes de
province. Pire encore dans les zones
les plus éloignées. Pas de gazoline ou
de kérosène. À Port-au-Prince com -
me en province, les réserves de die -
sel, qui se distribuaient avec parci-
monie, s’épuisaient rapidement. D’ -
un point à l’autre du pays, les pro-
priétaires étaient forcés de garer leurs
véhicules. Les maisons de résidence
ainsi que les établissements commer-

ciaux enduraient le black-out à tour
de rôle. Inutile de dire à quels points
sont paralysées les activités à tous les
niveaux.

Face à de telles calamités, les in -
formations sûres se font attendre in -
dé finiment. Les responsables de
l’Électricité d’Haïti (EdH), l’organe
dont la responsabilité consiste à dis-
tribuer le courant à toute la Républi -
que, s’enferment dans le mutisme
complet. Par contre, un des pour-
voyeurs d’électricité, Dimitri Vorbe,
de la firme Sogener, a indiqué, sur
son compte « Twitter », que sa com-
pagnie ne peut fournir d’électricité à
cause de la crise pétrolière. 

De tous les acteurs concernés par
l’importation de carburants, seul le
BMPAD (Bureau de Monétisation
d’ aide au développement) a le mono-
pole d’achat de ce produit. À lui
donc la responsabilité de négocier
avec les fournisseurs étrangers qui
effectuent la livraison au fur et à
mesure des besoins. Une fois les pro-
duits pétroliers débarqués aux cen-
tres de stockage, la phase de distribu-
tion est assurée par les compagnies
régulièrement patentées par l’État
pour rendre la gazoline et le diesel
disponibles dans les stations-service.

Toutefois, le BMPAD, détenteur
de tous les renseignements relatifs à
l’importation des produits pétroliers,
se fait avare d’information, se limi-
tant à multiplier des communiqués
de presse par lesquels il cherche à
rassurer les clients quant à la disponi-
bilité de la gazoline et du mazout
«dans les prochaines heures »; ou
bien il jongle avec les chiffres par
rapport aux vraies raisons derrière la
non livraison de ces produits en
temps opportun. Ou se montrant peu
enclin à expliciter l’heure de débar-
quement des carburants dont les con-
sommateurs ont tant besoin.

Mais Ignace Saint-Fleur, le direc -
teur général du BMPAD, continue de
cacher la vraie nature de la crise.
Cher chant à soulager les consomma-
teurs, il avait assuré que la crise pren-
dra fin samedi (19 janvier). Il a jugé
utile d’entraîner des journalistes à
Thor, point de stockage de produits
pétroliers, pour qu’ils voient eux-
mêmes se dérouler le processus de
débarquement des produits. Il n’a
rien dit pour informer le public des
problèmes de « crédit » auquel se
trouve confronté l’institution qu’il
diri ge, étant dans l’impossibilité de
s’acquitter des arriérés dus sur des
livraisons précédentes. Bien que No -
vum Engergy, la fournisseuse amé -
ricai ne du Texas, ait effectué une li -
vraison partielle proportionnelle au
montant des arriérés payés, les car-
burants n’ont toujours pas abouti
dans les pompes. En tout cas, la
carence de ces produits persistait
encore.

Enfin, l’heure était venue de tirer
les choses au clair. Novum Energy a
jugé le moment opportun de situer
les faits dans leurs contextes, afin
d’éviter les malentendus et les fauss-
es interprétations qui peuvent surgir.

Aussi Chris Scott, chef de la direc-
tion financière de Novum Energy, a-
t-il émis un communiqué de presse
dans lequel il étale au grand jour la
vérité sur la crise pétrolière que tra-
verse présentement Haïti.

En effet, écrit M. Scott, après
avoir été le fournisseur de carburant
à Haïti, durant les quatre dernières
années, par le truchement du BM -
PAD, le paiement à temps des fac-
tures se faisant sur une base ré gu -
lière, nous avons fini par décider
d’octroyer progressivement un crédit
de plus de USD 70 millions $ au
BMPAD moyennant paiement dans
45 jours. Mais, a-t-il souligné, « la
performance du BMPAD, en terme
de paiement, s’est regrettablement
détériorée de manière signifiante ».
Précisant que les conditions de paie -
ment ont été violées à plusieurs re -
pri ses, il précise que présentement
l’acquittement est en retard de plus
de 60 jours au-delà des 45 impartis,
soit 105 jours au total. 

Pour justifier ce retard, explique
encore M. Scott, dans son commu-
niqué de presse, les responsables du
BMPAD ont évoqué le retard mis par
les distributeurs locaux à rembourser
leurs dettes envers le BMPAD; aussi
bien par l’indisponibilité de dollars
sur le marché haïtien. 

Le communiqué de presse émis
par Chris Scott précise encore qu’à
l’occasion du dernier appel d’offres,
Novum Energy a bénéficié d’un con-
trat au terme duquel cinq cargos de
gazoline et de diesel seront livrés en
décembre. À cette occasion, dit-il, sa
compagnie avait reçu l’assurance
que le paiement de tous les arriérés
se raient effectués à temps. Mais
BMPAD n’a pas tenu parole. Un
mon tant non identifié par Scott sur
les arriérés a été versé. Ce qui a

déterminé Novum à libérer une quan-
tité proportionnelle de gazoline et de
mazout. Toutefois, les bateaux ayant
à leur bord 60 000 barils de gazoline
et 260 000 barils de mazout sont
ancrés au large de Port-au-Prince,
attendant paiement de la part du
BMPAD.

Certes, Haïti a connu des crises
d’essence au cours des ans. Mais
celle-ci dépasse largement toutes les
autres. Car, non seulement les pre-
mières n’avaient pas autant duré,
celle-ci expose à la face du monde la
misère du pays se trouvant en butte à
une situation on ne peut plus hu mi -
liante. Surtout quand les étrangers
qui visitent le pays, ou qui y séjour-
nent, en tant que diplomates, hom -
mes d’affaires ou pour d’autres rai -
sons observent le grand luxe dans
lequel se pavanent les nantis et la
gent au pouvoir, en termes de mai -
sons riches et de villas somp tueuses
qu’ils habitent, en sus de véhicules
haut de gamme qu’ils roulent. Cela
témoigne d’une certaine attitude qui
ne devrait pas faire honneur aux
Haïtiens : le sens des priorités mal
placées.

Ici, à Haïti-Observateur, on n’a
jamais cessé d’attirer l’attention sur
la carence de fonds disponibles à
l’équipe Moïse se trouvant confron-
tée à une carence budgétaire crois-
sante provoquée par les détourne-
ments de ressources publiques. Cette
dernière crise pétrolière met à nue la
misère du pays, sous l’administration
tèt kale. Elle permet à tous de voir
clairement une situation que Jovenel
Moïse et ses alliés ont créée, et se
sont évertués à maquiller durant ses
vingt-trois mois au pouvoir. C’est
maintenant le cas de dire vraiment, le
linge sale se lave en public.

Suite à la carence de produits 
pétroliers, le linge sale se lave en public
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JJ
ovenel Moïse has made him-
self a reputation of adminis-
tering the affairs of the coun-
try in total opacity. On top of
being very secretive, he ha’s

added to his list of achievements a
multitude of broken promises. So
much so that, on social media, he
was awarded the prize of “2018 Top
Liar.” The acute shortage of petrole-
um products, already stretching over
two weeks, has allowed the veil of
secrecy to be pierced as to when con-
sumers will get their petroleum prod-
ucts. Thanks to the American firm
“Novum Energy Trading Co.,” the
truth is known. In the process, there’s
no washing of the dirty linen in pri-
vate, everything is in the public
domain.

For the past three weeks, there
were persistent rumors about an im -
pending shortage of petroleum prod-
ucts. Then it was unofficially con-
firmed with long lines of vehicles at
the gas stations in Port-au-Prince.
Alarmed motorists went on a binge
trying to fill up, getting as much as
they could, to avoid being caught off
guard. News from outlying cities
mentioned a similar situation. It was
so in Cap-Haïtien, Port-de-Paix,
Saint-Michel de l’Atalaye, Gonaïves
and Saint-Marc in the North, North-
West and the North-Central Artibo -
nite region. It wasn’t any different in
the Greater South and Southeastern
regions, such as Les Cayes, Jérémie
and Jacmel. There was no hiding that
gasoline was extremely rare. In the
capital, the sight of people with cans
in search of the precious liquid
underscored the crisis.

The situation degenerated into
violent incidents, with some people
exchanging nasty words, at times
coming to blows, as they fought for
their places in the lines. To make
matters worse, a black market sprung
up. Some impatient motorists, un -
aware about what gas pumps will be
supplied, paid as much as $6.00,
even $7.00 for a gallon of gas. A cor-
respondent in Cap-Haïtien informed
that the gallon was selling for
$10.00. There was a mood of gener-
alized despair. Nonetheless, there
was no reliable information from the
authorities as to when the pumps will
be supplied. A worsening situation
led to power cuts every day to certain
parts of the capital. Finally, Port-au-
Prince went totally dark.

It’s the same situation in outlying
cities. More remote areas where peo-
ple depend on kerosene for their
make shift lamps were also affected.
No gasoline or kerosene. In Port-au-
Prince and other cities, diesel reser -
ves, though distributed sparingly,
were rapidly depleting. Across the
country, owners of vehicles resorted
to parking them in safe places. Resi -
dential homes and commercial estab-
lishments were blacked out, paralyz-
ing activities at all levels.

With such calamities nationwide,
one would expect some reliable in -
formation from those responsible for
energy. The Haitian Electricity

Authority (French acronym EdH)
was completely silent. After all, it is
the organ responsible for distribution
of electricity throughout the Repu -
blic. On the other hand, one of the
private electricity providers, Dimitri
Vorbe, of the firm Sogener, indicated
on his Twitter account that, due to the
fuel crisis, his company cannot sup-
ply electricity. 

It’s worth mentioning that the go -
vernment agency with the cumber-
some name of Monetization Bu reau
for Aid to Development (French
acronym BMPAD) oddly has a mo -
nopoly in importing fuel. Thus, its
leaders are responsible to negotiate
with foreign suppliers to ensure deli -
veries on time. Once the petroleum
products have landed at the storage
centers, the distribution phase is car-
ried out by companies regularly
patented by the State to make gaso-
line and diesel available to the serv-
ice stations.

However, the BMPAD, privy to
all the facts on the import of petrole-
um products, is stingy with informa-
tion. The leaders of that agency only
keep issuing press releases intending
to reassure customers about the avai -
la bility of gasoline and other fuels
“in the next few hours.” They juggle
with figures about the real reasons
for non-delivery of the products in a
timely manner. But, frustrating the
consumers, the BMPAD folks pro-
vide no real explanation as to when
exactly fuel will be delivered.

Ignace Saint-Fleur, Executive
Direc tor of BMPAD, hides the true
nature of the crisis. Trying to relieve
consumers of their anxiety, late last
week he gave assurance that the cri-
sis would end on Saturday (January
19.) He went as far as taking some
journalists to Thor, where the prod-
ucts are stored on arrival, to see for
themselves the unloading of the
ships. But he said nothing about the
“credit” problems facing BMPAD,
which is unable to pay arrears due on
previous deliveries. Although No -
vum Engergy, the American supplier
based in Texas, made a partial deliv-
ery in proportion to the amount paid
on arrears, still the fuel hadn’t reach -
ed the pumps.

Finally, time had come to clear
the air. Over the weekend, Novum
Ener gy deemed appropriate to pro-
vide some facts to avoid “misunder-
standings and misinterpretations”
about what’s going on. Chris Scott,
Chief Financial Officer of Novum
Energy, issued a press release in
which he lays bare the truth about the
current fuel crisis in Haiti.

He writes, “Novum has been sup-
plying fuels to Haiti via BMPAD, for
more than 4 years with a good track
record of payments. This has enabled
us to progressively increase credit to
BMPAD to more than US$70 million
with 45 days payment terms.”

He stressed, however that “In re -
cent months, regretfully the payment
performance of BMPAD has deterio-
rated significantly.  Novum’s credit
limit has been breached on many

occasions and now payments have
been delayed by more than 60 days
(on top of the 45 days credit).” In
other words, a total of 105 days in
arrears. 

To justify this delay, Scott said in
his press release, BMPAD officials
cited their “local distributors not
paying BMPAD on time, and in part
due to the lack of US Dollars in the
country.” 

Chris Scott’s press release also
states that “In the last tender, Novum
was awarded a total of 5 cargoes of
Gasoline and Gasoil for delivery in
December and was given assurance
that all payments would be made
timely. However, BMPAD has not
kept its word. “Unfortunately,” he
writes, “payments have continued to
be significantly delayed.” There fore,
he says a “Novum was forced to
place such cargoes outside the dis-
charge port on FINANCIAL HOLD,
in some cases for 30 days.”

Without mentioning the amount,
Chris Scott says “BMPAD made a
partial payment.” But Novum ex -
pects an additional $35 million so it
can release “60,000 barrels of gaso-
line and 260,000 barrels of gasoil,”
adding that “both shipments are cur-
rently outside the discharge port.”

Certainly, Haiti has experienced
gasoline crises over the years. How -

ever, this one is far worse than all the
others. For one thing, in the past, the
crises didn’t last that long. This time,
the misery of the country is laid bare
for all to see, a very humiliating situ-
ation! Yet, when foreigners visit or
live in Haiti for some time, such as
diplomats, businessmen and others,
they observe the ostentatious luxury
of the wealthy and the ruling class in
their expensive homes and sumptu-
ous villas on private beaches. And
they move about in high-end vehi-
cles. Indeed, an attitude that flies in
the face of all in a country where,
according to the World Bank, the
average Haitian lives on about $2.41
a day. That’s not to the credit of the
financial elite. 

Here at the Haiti-Observateur, we
haven’t failed to draw attention to the
lack of funds available to the Moïse
team, which is facing a growing bud -
get deficit caused by diversion of
public resources. The latest fuel cri-
sis is an indication of the awful mis-
ery which is the lot of the people un -
der the “Bald Headed” administra-
tion. What has happened allows all to
see clearly a situation that Jove nel
Moïse and his allies have tried their
best to hide during his twenty-three
months in office. There’s no more
fibbing, for the dirty linen is being
washed in public!
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Par Dan Albertini

Entre (). En observant le raison-
nement de ce dossier, je crois, Bill
devoir s’y faire sur deux choses :
il doit poser un acte de patrio-
tisme auprès du président Trump
afin de le persuader de démis-
sionner. Car, le spectre cépha lo -
pode global de Donald érigé en
LLC lucrative est plus dommage-
able pour les US que l’ère Mi cro -
soft-scindé. Fermons-les ().

Revenons à Trumping the
states, mais récupérons l’ultime
interrogation de la semaine pas-
sée, soit : en attendant, Donald J
Trump s’ est-il servi de sa fille
Ivanka, comme […], la véritable
ap plication serait alors boniche
même si j’y ai utilisé ce vocable :
serveuse ; en rappelant le contex-
te de la vidéo https://www.youtu-
be.com/watch?v=Hcq9XQ3r_24
, où sa fille Ivanka y est. C’est le

fait accompli pour la prochaine
génération, plus qu’une surprise
que je dépose ici, disons à la
barre. Je réitère : pauvre victime
d’une misogynie avérée, la belle
Ivanka n’est pas de la Narcissus
filii exposé à
https://www.trump.com/biogra-
phy/, mais Eric & Donald, si.

Quel est l’agenda, belle ques-
tion ! Je fais dans le 5/30 élaboré,
mais expansible à 7/30 jusqu’à
9/30 puisque R Mueller a eu son
extension, lui-même procureur
spécial, et, nous en avions discer-
né la clé de voûte. En fait si notre
numérateur est variable le déno-
minateur est stable, le 30, une
page. J’ai en réalité en étirement
un point de chute, le 12/30. Pour -
quoi ? Après, il n’y a de 12H71 à
NY, ce sont les 13H00 qui ne doi-
vent pas arriver, Bill le sait. En
admettant que le commentaire
amical vienne à nous parvenir, à
savoir que. Atten tion. Je me suis

éprouvé. Je dis mieux : ni d’ -
Snowden ni d’Assan ge dans nos
cordes, je reste dans ce qui est de
plus légal comme procédure de
recherches bien que dans les
ombres. Je n’ai donc pas peur du
bebe Rebozo & co. J’ai d’ailleurs
déjà été rapporté décédé par
l’état, hélas je vis encore. Tout le
monde a un prix, son prix, certes,
le mien dépasse 3-TT. Disons que
j’ai évolué.

La Narcissus filii (ego plante
de descendance), en effet cela pa -
raît plus que bizarre, le bras est
per nicieux il faut l’avouer. Je par -
le du bras paternel de Do nald1, de
la complicité de Do nald2 contre
sa sœur, validée d’ Eric. Ivanka
par-devant la scène internationale
pour papa qui l’eut tant aimé, est-
ce profondément une diversion
du président qui d’une part vou-
drait un rideau sur l’action de
deux fils générationnels parce que
le véritable brasseur serait lui

dans la réalité puisqu’il n’a jamais
gradué quelqu’un dans son art of
the deal. Pire, en plein conflit
d’intérêt, surtout quand Trump
LLC a tout à ga gner d’un shut-
down étiré. Si la collusion n’est
encore démontrée, l’odeur de
papier brûlé ne cesse de se
répandre par une simple équation,
encore retrouvée sur son site offi-
ciel. Dans Trump Entertainment
& Television, il affiche son spectre
sur NBC par Trump Productions
LLC. On comprendra ce besoin
de dénigrer journalistes et médias
qui ne lui servent de référence en
révérence. Forme de drame en
pourpre, mais pour une concur-
rence déloyale et supposément un
monde de délits d’initié cachés.

Il est tôt, en même temps tard
pour moi comme pour l’autre, sur-
tout pour le président Trump. Je
suis encore dans la forme de délai
favorable puisque l’acte-3 concer-
né à un très haut niveau dans ce

pays s’appelle Nancy Pe losi. À
peine si elle laissera, je crois,
quelques plumes sur le dos de
Donald qui constitue un bât qui
blesse pour les US. Son engage-
ment politique d’élue au Con grès,
le marteau fait foi, je lui ai donc
posé la question suivante sur la loi
de son étalage : Rep. Pelosi, en
vertu de votre engagement à
défendre les US le citoyen le bon
sens, la femme en particulier, d’ -
une part, Ivanka est une cito yen ne
américaine, quelle est votre lectu-
re du fait que l’acte officiel de la
Trump Organization ne l’inclut
dans la relève de la prochaine gé -
né ration Trump tandis que les (2)
frères y figurent, elle appuie seu-
lement dans une vidéo : misogy-
ne ? Et d’autre part, nous vo yons
tous les jours la manipulation du
président Trump qui déni gre mé -
dias et journalistes, est-ce d’après
vous lié à une concurrence dé -
loyale ?

Par Eddy Cavé

La décision d’Haïti de tourner
brus quement le dos au régime
Cha vez après l’avoir adulé pen-
dant des années a été accueillie
avec stupéfaction et provoqué un
brûlant débat qui risque de durer
longtemps. Étant un observateur
éloigné de la scène politique haï-
tienne, je ne me crois nullement
autorisé à juger du bien-fondé ou
de l’absurdité de la décision de la
présidence haïtienne de voter à
l’OEA contre la présence des hé -
ri tiers d’Hugo Chavez à la tête de
l’État vénézuélien. Encore moins
à condamner ou à ab sou dre des
dirigeants dont je n’ai ja mais pu
percer le fond de la pensée ni

l’orientation idéologi que. Si tant
est qu’ils en aient une. 

En effet, je n’ai jamais pu con-
cilier ni interpréter les deux
images ci-dessus de l’ancien pre-
mier ministre  Laurent Lamothe
que j’ai archivées pour consulta-
tion future : celle prise durant un
carnaval de Jacmel où il se pa va -
ne aux bras de Pamela White,
l’ambassadrice des États-Unis,
avec une familiarité contraire à
toutes les  règles du protocole et
de la bienséance; l’autre où, flan-
qué de son partenaire et complice
Michel Martelly, il se prosterne
« reli gieu se ment », en guayabera
rou ge bolivarien, de vant la dé -
pouil le d’Hugo Chavez. Du gro -
tes que com me on a rare ment vu

dans une cérémonie officielle du
gen re! Com ment des gens dotés
d’intelligence ont-ils pu s’imagin-
er que ce jeu de dupes pourrait
amu ser indéfiniment la galerie?

Eh bien, un matin de ce début
de janvier 2019, le maître des
lieux a sonné la fin de la récréa-
tion, et son ménage à trois avec
ses protégés PHTK (Parti haïtien
Tèt Kale) et les Vénézuéliens a
volé en éclats. Ma grande sur-
prise, c’ est que ce dénouement
iné vita ble ait tant tardé à survenir.
Je suis surpris également que le
journaliste Michel Soukar, à qui
nous devons l’expression « diplo-
matie de caniveau », ne semble
pas avoir prévu cet éclatement.
Son indignation aurait sans doute
été moins grande!

N’ayant donc ni titre ni qualité
pour me prononcer sur la volte-
face, jugée scandaleuse par plus
d’un, des autorités haïtiennes en
la matière, je me contenterai de
commenter et de compléter quel -
ques-unes des réflexions enreg-
istrées ces derniers jours sur le
sujet.

D’abord, le tweet de Jean
Théagène qui a été, à ma connais-
sance, le premier à lancer le débat
en attaquant brutalement les au -
teurs de la décision d’appuyer
l’ini tiative américaine. J’avoue en
toute humilité avoir lu et relu cette
note sans jamais pouvoir ni en
saisir l’esprit ni comprendre la let-
tre. Elle est pourtant limpide pour
de nombreux analystes, dont l’an-

imateur de Matin Débats Louko
Désir qui l’a salué avec enthousi-
asme et admiration. Je n’ai pas
bien compris non plus le com-
mentaire que Maurice Célestin,
nom de plume Le Chapeauteur,
vient de diffuser sur le Net.

Quand, d’entrée de jeu, le
chef de parti Jean Théagène écrit :
« Qu’ on ne vienne pas me dire
qu’il s’agit d’un Nouveau Punta
del Este, qui revêtait lors un car-
actère hégémonique et idéolo gi -
que », ou bien il se trompe de
bonne foi, ou bien il joue la carte
de la confusion délibérée. Cet

idéologue du duvaliérisme, jean-
claudisme com pris, est bien placé
pour connaître les circonstances
du vote pris à Punta del Este en
1962. L ’Amérique était encore
en plein dans le projet d’hégé-
monie commencé en 1823 avec
la fameuse doctrine de Monroe et
dans le combat idéologique au -
quel la disparition de Fidel Castro
et d’Hu go Chavez n’a pas mis fin.
Les circonstances et la significa-
tion de ces deux votes sont à mon
avis identiques.

Dans ce pays qui ne s’est
jamais donné la peine de définir,

ne serait-ce que dans ses grandes
lignes, une politique internatio na -
le moindrement cohérente, c’est
toujours le président de la Ré -
publi que qui tranche les questions
diplomatiques. Et il le fait tou-
jours au gré de ses humeurs, de
ses peurs, de ses préférences et de
ses intérêts personnels, souvent
mesquins, et de sa vision du mo -
ment. Et il le fait souvent sous la
dictée des interlocuteurs améri-
cains.  Pas étonnant qu’il souffle
suc cessivement le chaud et le

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Trump en spectacle : Une trahison en Filii (2/30)

Diplomatie « de caniveau » ou pragmatisme à la François Duvalier?

Au Carnaval de Jacmel en 2014.

Suites en paage14
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A through Google Play on their
intelligent telephone or television
set, all free. In addition, it is avail-
able on the worldwide ROKU
box, which can be purchased for
$29.00. First question to Mr.
Mancuso: “You’re not doing this
for free really. How do you get
paid?” Simple. From the public-
ity that he gets from an increas-
ingly large audience. 

This first New York meeting,
which Mr. Mancuso says was
long overdue, will be followed
up next month when he expects
to meet with local producers of
various television programs to
discuss cooperation with NYA.
He noted that NYA would give
more visibility to their programs
in Haitian communities, in not
only New York, but also every-
where. He mentioned how a
Haitian in Alaska, no less, wrote
Ayiti TV to express his gratitude
for no longer being isolated from
Haiti and Haitians throughout the
world.

Claude Mancuso is among
the pioneers of Haitian Televi -
sion broadcasting in the United
States. He really began his career
in Haiti in 1980, first with the
film “Ala mizè pou Rodrig”.
Then he launched Mancuso Pro -
ductions in 1984, making the first
Haitian video clips. In 1985, he
gained a new stature when Man -
cuso Produc tions popularized the
famous comedian Lan gui chatte
Débor dus (Théodore Beaubrun).
In 1988, he inaugurated HTN
(Haitian TV Network) in Miami,
which became, in 2003, the first
Haitian TV network 24/7 on

Comcast Cable, and the first
Haitian digital network in Miami
in 2011. In the process, Ayiti TV
Box has become home to 10
Haitian TV networks and 20
radio stations.

For a debut in New York,
Claude Mancuso interviewed
Council member Matthieu Euge -
ne of the 40th district in Brook -
lyn; Ray mond Joseph, former
Hai tian ambassador to the United
States and co-founder of the
Haiti-Observateur; and Valerio

Saint-Louis of the popular Tele
Image TV show in Long Island
who was on the other side of the
mike this time.

Councilman Eugene said,
“It’s a beautiful concept to have
one platform for our various pro-
grams, but it all depends on how
it will be structured.” Sadly, he
commented about Haitians, who
forget the motto that helped our
ancestors gain independence —
“L’Union fait la force” (“In
Unity there’s Strength”). He
hopes that in this case, most of
the producers will see the advan-
tage of having a 24-hour channel
to call their own. 

At the event, Kenny Altidor,
who is sold to the concept,
chimed in, “Claude Mancuso’s
introduction of Ayiti TV Box in
the New York market is a great
opportunity for the Diaspora to
communicate and inform.” Mr.
Altidor is the delegated Ambas -
sador to the community by the
Brooklyn Borough President.
Interestingly, of the TV program
producers in New York, only
Valerio Saint-Louis came to the
event. Although he could not be
reached as we went to press, his
presence and giving an interview

to Mr. Mancuso tell a lot about
his willingness to listen. Proba -
bly, he will be among the pio-
neers in New York to have his
Tele Image TV program on the
new network. 

The Johnbern Thomas Quar -
tet in Spring Valley this Satur -
day Night
On Saturday night, the John -
bern Thomas Quartet will per-
form in Spring Valley, N.Y. It is
another chance to see the group
in action at the La Baguette d’Or
Bistro, 214 No. Main Street in
Spring Valley in Rockland Coun -
ty. For the GPS folks, the Zip is
10977. 

It is a great occasion for those
who were grounded last Saturday
by the inclement weather and
could not be at the concert in
Silver Spring, MD. In addition,
those who “had missed the event
at the Brasserie Creole on
January 12 can join us,” says
event sponsor Max Kénol. Doors
will open at 7:00 p.m. and the
show starts at 8:00. Admission is
$25.00. Considering that seating
is limited, it would be advanta-
geous to call 845-517-5274 to
make reservations for you and
your friends. A great evening is in
store.

The Johnbern Thomas musi-
cal group made a great impres-
sion in Silver Spring where some
70 people braved the weather to
hear the group. Enthusiastically,
the audience called for a return
performance and the spokesper-
son for the group, Johnbern Tho -
mas himself, responded: “Rain
or shine we will be back.”

Event organizer Frantz Kénol
said, “We’re looking forward to
an event in the spring of next year
when the weather will be more
clement.” Considering that the
Silver Spring concert was a
fundraiser for A Dollar A Tree for
Haiti (ADATH), those who
couldn’t make it, may still make
a donation to this worthwhile
cause by visiting ADATH’s web-
site: replanthaiti.org, and
donate. ADATH is a 501©3 fully
deductible organization regis-
tered in Maryland.  

Last Monday, January 21, was
Martin Luther King Jr. Day in

the U.S.
It will be 51 years on April 4
when it happened in Memphis,
Tennessee: Martin Luther King
was assassinated on that fateful
day in 1968.  Considering that, he
was born on January 15, 1929,
the third Monday has been de -
clared Martin Luther King Jr.’s
Day, a federal holiday. In addi-
tion, who signed that proclama-
tion? President Ronald Reagan in
1983. 

The eloquence and relevance
of Dr. King’s words are applica-
ble today. In modern times, he
adapted the words and thoughts
of the Bible to deliver a message

of hope, love, accountability and
forgiveness. At the same time, he
denounced apathy, injustice and
“sincere ignorance and consci-
entious stupidity.” Indeed, one
can feel in his words the source
of his inspiration. For example,
take this famous quote of his:
“Faith is taking the first step even
when you can’t see the stair-
case.” Compare that with the
New Testament passage in
Hebrews 11:1: “Faith is the
assurance of things hoped for, the
conviction of things unseen.”

We will not attempt to com-
pare every saying with a biblical
verse. However, there is no mis-
taking that Bible was his source
of inspiration and his strength in
adversity, his guide through life.
We thank the folks at Twitter
who, in 2016, published what

were “the most tweeted” phrases
of Dr. King, what we could call
his 10 Commandments. On this
day and week when we are think-
ing of this man of faith, we offer
you these quotes: 
*“The time is always right to do
what is right.” 
* “Darkness cannot drive out
darkness; only light can do that.
Hate cannot drive out hate; only
love can do that.”
* “Injustice anywhere is a threat
to justice everywhere.” 
* “Our lives begin to end the day
we become silent about things
that matter.”  
* “I have decided to stick with

love. Hate is too great a burden
to bear.”  
* “Faith is taking the first step
even when you don’t see the
whole staircase.”  
* “Forgiveness is not an occa-
sional act; it is a constant atti-
tude.” 
* “Life’s most persistent and
urgent question is, ‘What are you
doing for others?’” 
* “Nothing in the world is more
dangerous than sincere igno-
rance and conscientious stupidi-
ty.” 
* “We must accept finite disap-
pointment, but never lose infinite
hope.”    
To these enlightening and uplift-
ing words, we say a resounding:
AMEN!
RAJ, January 23, 2019
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Claude Mancuso.

Front row, left to right, Princess Georgy Métellus, Claude
Mancuso, Casandra from Tonel and Valério Saint-Louis. ack
row from left to right, Father Guiteau, Fritz Clairvil, Gary
Altidor, Kenny Altidor, behind Mancuso, and Jean-Caude Vaval
Jr.

Grenn Pwonmennen depi nan dat
15 out, lè nou te konplimate
mounn ki te fè mach 7 out la kont
kòripsyon nan mitan Pòtoprens.
Se lè sa a ansyen Premye minis
Jak Edwa Aleksi (Jacques
Edouard Alexis) te patisipe nan
manifestasyon an. Nou te di se
youn gwo siyal Premye minis la
bay. Nan pwochèn manifestasy-
on se pou tout mounn rantre nan
won : Premye minis, minis,
direk tè jeneral ak plizyè lòt an -
plwaye Leta ki pa t naje nan
kòrip  syon, se pou tout antre nan
mouvman an tou.

Men pi gwo bagay nou te di
nan atik 15 out la : « Se pou tout
sektè nan sosyete a met tèt an -
sanm : ofisyèl relijye tout relijyon
san distenksyon, òganizasyon
etidyan, pwofesè ki pa touche,

òganizasyon medikal pou jèn yo
ki pa touche, òganizasyon pey-
izan ki pa jwenn kòb PetwoKarib
ki te mete apap pou yo ! Wi, se
pou tout mounn prepare youn
gwo mach pou n fè Lajistis ak
otorite lakay pran men yo nan
kesyon kòripsyon an » 

Nou te di tou sa pou n te fè
pèp la reveye, paske la a lòt bò
fwontyè a, Dominiken te fè youn
gwo manifestasyon nan dat 12
out, kote yo te met anviwon youn
milyon mounn deyò ki t ap man -
de pou gouvènman an sispann ak
sistèm kòripsyon an. Nou te di si
Dominiken ka fè l, nou menm
lakay nou ka fè l tou. Enben nou
te bat bravo pou pèp la ki pa t sèl-
man manifeste nan kapital la,
men atravè tout peyi a. Manifes -
tasyon 17 oktòb la ap rete kòm
MANMAN tout lòt manifesasy-
on yo, menm manifestasyon
San to Domingo a. 

Otorite yo te pèdi kontwòl
sitiyasyon an jou 17 la. Pa eg -
zanp, prezidan an ak madanm ni
epi plizyè minis te pral nan Ma -

chan Desalin (Marchand Des  sali -
nes) kote yo toujou fè youn mès
jou sa a an memwa Anprè De -
salin, ki te gen katye jeneral li nan
Machan. Enben, pèp Sen-Mak te
an bandisyon, yo te di pa gen kras
karavàn k ap vin pase nan Sen-
Mak. Se nan elikoptè prezidan an
ak madanm ni te oblije ale. Apre
anpil nego syasyon, minis yo te
resi pase, men yo te rive an reta,
lamès te gen tan kòmanse. Yo te
tounen nan machin, men se ak
tout boulin yo te pase nan Sen-
Mak, apre ke Lapolis te mete
enpe lòd nan dezòd. Vwala ke
Ma chan Desalin se nan Latibo -
nit, men pre mye senatè Latibonit
la, Youri Latòti (Latortue) pa met
pye nan mès la. Epi se apre 17
oktòb la, nou pral aprann de
bagay dwòl ki te pase. Kadav
omwens youn manifestan, ke yo
te lage nan youn kamyon fatra
pou al jete l kote nou pa menm
konnen.

Le 9 oktòb, Niki Heli (Nikky
Haley), anbasadè amerikèn nan
Nasyon Zini, bay demisyon l,
men l ap rete jouk fen lane a.

Diplomasi prezidan ameriken an
tèt anba depi kèk tan. Se konsa
minis Afè etranje l la, sa yo rele
«Secretary of State », Rèks Tilè -
sonn (Rex Tillerson), te jwenn
revokasyon l le 13 mas 2018,
pandan li te an vwayaj diplo-
matik ann Afrik. Anvan fen lane
a, gen lòt minis ki pral bay demi -
syon yo tou. 

Epi se konsa nou pral rantre
nan mwa novanm, youn lòt mwa
tèt chaje an Ayiti. An plis de gwo
manifesasyon 18 novanm nan,
gen deblozay nan ladwann Mal -
pas, plizyè travayè ladwann te
mou ri. Lòt bagay, se ansyen ma -
jistra Milo, senatè Larepiblik, e
kandida pou prezidan Moyiz Jan-
Chal (Moïse Jean-Charles) pral
fè pale de li avèk drapo nwa-e-
wouj la ke l vin foure nan kesyon
an, youn moman kote se batay
kont kòripsyon k ap pale. Vrè -
man, mwa novanm nan chaje, m
ap ban nou rande-vou pou semèn
pwochèn.

Grenn Pwonmennen
23 janvye 2019 

Kreyòl
Suite de la page 6
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froid et désarçonne continuelle-
ment à la fois ses diplomates et les
observateurs de la scène poli-
tique. Dans cette optique, le vira -
ge à 180 degrés des derniers jours
est tout à fait dans l’ordre des
choses. 

En limogeant en 2017 l’am-
bassadeur Harvel Jean-Baptiste
qui venait de tenir héroïquement
tête à Washington et à l’establish-

ment de l’OEA, lors du premier
vote sur la crise vénézuélienne,
Jovenel Moïse avait déjà annoncé
les couleurs. Seuls les naïfs et les
imprévoyants n’ont donc pas vu
venir le coup de grâce qu’il a don -
né la semaine dernière à Nico las
Ma duro, qu’il appelait hier en -
core un frère. Un vrai baiser de
Judas!

Ce revirement de la prési-
dence haïtienne n’a en réalité rien
d’étonnant. Depuis qu’Haïti bé -
né fi cie des largesses du Venezue -
la et du soutien actif de Cuba, elle
n’a jamais remercié ces pays que
de façon très discrète et du bout
des lèvres, réservant les grandes
manifestations de reconnaissance
aux représentants du grand voisin
du Nord.

Loin d’être hors de propos,
com me le donne à penser Jean
Théagène, le rappel du précédent
qu’a été l’exclusion de Cuba de
l’OEA avec le vote décisif d’Haïti
est très instructif. Il nous montre
qu’en l’absence d’une orientation
générale basée sur des principes
et non sur des calculs mesquins, la
diplomatie haïtienne est conda -
mnée à faire des alliances contre
nature et à multiplier ce genre de

revirements cyniques, embarras-
sants et humiliants pour la popu-
lation.

Que s’est-il donc passé à
Punta del Este entre le 22 et le 31
janvier 1962 et quel est l’événe-
ment dont Jean Théagène refuse
même d’entendre parler?  À quel -
ques nuances près, c’est le même
revirement qu’on a obser vé la
semaine dernière à Washington.
À l’ouverture des travaux de la
conférence de 1962, le chef de la
délégation haïtienne, le chancelier

René Chalmers, déclarait haut et
fort que l’organisation hémisphé -
rique devait s’en tenir au res pect
du droit des peuples à l’autodéter-
mination. Par la suite, il a avec
Dean Rusk, son homologue amé -
ri cain, un déjeuner au cours du -
quel les deux conviennent qu’ -
Haïti s’alignera sur les positions
américaines en contrepartie d’une

reprise de l’aide économique sus-
pendue par Washington après
l’arrivée de John Kennedy au
pouvoir.

Les suites du vote
de Punta del Este
Les journalistes et historiens haï-
tiens ont souvent prétendu que les
Américains n’ont pas honoré
leurs promesses, ce qui, à l’ana -
lyse, semble faux. L’assistance
tech nique et économique a été
rétablie dès le mois d’avril avec
un décaissement de 7,2 millions
de dollars, qui a été suivi d’un
autre de 3,4 millions pour la re -
construction de la route du Sud
(Le Nouvelliste, 12 avril 1962,
cité par W. W. Arthus, p.280).

Le politologue Wein Weibert
Ar thus, actuellement conseiller
po litique à l’ambassade d’Haïti à

Washington, est à mon avis l’au-
teur qui a relaté et analysé avec le
plus d’objectivité et de rigueur la
conjoncture générale et les condi-
tions dans lesquelles Haït a voté
pour l’exclusion de Cuba à Punta
del Este. Il cite d’ailleurs François
Duvalier qui a lui-même écrit à ce
sujet : « Une opinion pragmatique
voulait que le rôle primordial de
la politique d’un État consiste
dans la défense de ses intérêts sur -
tout économiques. » (Citation ti -
rée des Mémoires, p. 197, et
reprise par Wein Weibert Arthus,
Duvalier à l’ombre de la guerre
froide, p. 278).

Arthus écrit plus loin : « Le
compte rendu de Schlesinger,
faisant du ministre Chalmers l’in-
stigateur des négociations autour
du vote haïtien, est la version la
plus utilisée par les spécialistes
pour relater cet accroc à toute
notion de morale dans les rela-
tions internationales, pour repren-
dre l’expression d’Ariel Colomo -
nos », l’auteur de La morale dans
les relations internationales (Odi -
le Jacob, Paris 2005).

À mon avis, il y a ici deux
questions qu’il convient d’exam-
iner sé parément : la position de
prin cipe que le pays adopte et
expri me avec fracas dans les mé -
dias, puis le revirement sou dain
assorti d’une enveloppe qualifiée
d’intérêts économiques par le
président Duvalier lui-même.
Après avoir réaffirmé son atta -
che ment à la politique de neutral-
ité dans les conflits inter-régio -
naux à l’ouverture des débats le
22 janvier, puis défendu le régime
castriste trois jours plus tard, le
chancelier Chal mers surprendra
le monde entier en votant, « con-
tre toute attente » en faveur de
l’exclusion définitive de Cuba de
l’OEA.  

Dans son rapport au président
Kennedy, Samuel E. Belk, mem-
bre du Conseil national de sécu-
rité, écrira que Cuba a été exclu
par un vote de quatorze voix con-
tre sept « grâce à un deal avec
Haïti ». Un jeu gagnant-gagnant
qui confirmerait pour l’une et
l’autre parties que la fin justifie les
moyens!

Le scénario de Punta del Este
est exactement le même que celui
qui s’est déroulé sous nos yeux à
Washington la semaine dernière.
Alors que tout laissait présager un
vote de solidarité avec la Répu bli -
que bolivarienne ou, au pire une
abstention, c’est par un spectacu-
laire coup de théâtre que s’est ter-
miné le dernier acte de cette tragi-
comédie.  Au tomber du rideau,
Maduro était mis au ban des
nations du continent grâce au vote
décisif d’Haïti.

Après avoir bénéficié des fa -
veurs de Chavez, salué sa der niè -
re victoire aux urnes de son pro-
tégé et même envoyé à Caracas
une im portante délégation à la
prestation de serment du prési-
dent nouvellement réélu, la chan-
cellerie haïtienne s’est rangée
sans nuances ni gêne du côté des
pays opposés à la perpétuation du
régime bolivarien.

Ce deuxième revirement,
après celui de Punta del Este,
introduit donc cette manière de
faire dans l’histoire de notre
diplo matie, non plus comme un
simple précédent ou un accident
de parcours, mais comme une
espèce de stratégie de négocia-
tion. Perçu non sans raison com -
me le coup de pied de l’âne, ce
vote entache non seulement l’im-
age d’Haïti et sa crédibilité com -

me partenaire dans les relations
internationales, mais aussi la fia-
bilité des ressortissants haïtiens en
général, tant au pays qu’en dias-
pora.

Les suites
éventuelles du
vote de
Washington
Dans les combats entre pots de fer
et pots de terre, l’issue est toujours
prévisible et dépend presque ex -
clusivement du bon vouloir des
pots de fer. Dans la situation d’ex-

trême vulnérabilité de la partie
haïtienne dans le bras de fer
actuel, il est à souhaiter qu’Haïti
perde seulement son honneur et
sa crédibilité, ce qui est loin d’être
un risque négligeable.  Me fon-
dant sur les pratiques autoritaires
instituées par Theodore Roose -
velt au début du 20e siècle avec la
« politique du gros bâton » (la Big
Stick Policy), je suis enclin à
penser que tout dépendra de la
lecture que les Américains feront
du tableau et de l’humeur du
moment. Les autorités haïtiennes

peuvent donc se préparer à la fois
pour pavoiser en cas de succès ou,
dans le cas contraire, pour dire :
« Adieu, veau, vache, cochons,
couvée. »

Retour sur 
Punta del Este 
Après le revirement de Punta del
Este, Duvalier avait peut-être de
bonnes raisons de croire que la
hache de guerre avec Kennedy
était enterrée et qu’il pouvait
s’adonner à sa pratique du pou-
voir absolu. Le deuxième mandat
qu’il s’était octroyé en 1961
n’ayant jamais été spécifique-
ment évoqué dans les négocia-
tions, les États-Unis s’évertuèrent
de leur mieux à le forcer à partir
au terme du mandat obtenu en
1957, soit le 15 mai 1963 : nou-
velle suspension de l’aide éco no -
mique, appui ouvert aux organi-
sations d’exilés, protection et

octroi de subventions et facilités
d’entraînement militaire aux
organisations armées, etc. 

Autrement dit, il n’y pas eu de
signatures de chèques en blanc, ni
d’un côté, ni de l’autre. Duvalier
refusa d’assouplir son régime de
terreur et de fiscaliser les revenus
provenant d’entreprises d’État
comme la Régie du tabac et des
allumettes. Un an plus tard, après
les massacres du 26 avril 1963, il
mettra résolument le cap sur la
présidence à vie. Tout cela était
con traire aux objectifs de l’Al -

lian ce pour le progrès dont Haïti
n’a jamais tiré aucun profit, et il a,
malheureusement pour nous,
gagné son pari.

À la lumière de ce précédent,
il est permis de se demander si
nous ne sommes pas en train de
revivre l’expérience des années
1960. Si la lune de miel com-
mencée avec le PHTK depuis
qu’ Hillary Clinton, alors Secré -
taire d’État, a écarté Myrlande
Ma nigat de la présidence d’Haïti
n’est pas appelée à se perpétuer. À
cet égard, l’annonce d’un retour

en force de Michel Martelly, faite
dimanche dernier par l’ancien
pre mier ministre Jean Guy Lafon -
tant, ne doit pas être prise à la
légère. Si cela se produisait, la tra -
hison de Chavez aurait été
payante pour le parti au pouvoir
en Haïti.

La pratique des
retours d’as-
censeur dans la
coopération 
internationale
L’idée des alliances internatio -
nales fondées sur des intérêts
réciproques, qu’ils soient écono -
mi ques, géopolitiques, raciaux,
etc., n’a en soi rien d’anormal ou
d’ immoral. Un exemple entre
mille. Pendant la Deuxième
Guer re mondiale, des pays com -
me le Brésil et l’Argentine ne sont

Diplomatie « de caniveau » ou pragmatisme à la François Duvalier?

Carricature du Nouvelliste illustrant le poids des largesses du
Vénézuéla et celui des pressions américains.

Aux funérailles d'Hugo Chavez, en  2013.

Siège de l'OEA, à Wasingto, baptisé par Fidel Castro.

La station balnéaire de Puntel des Este, en Uruguay.
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pas spontanément ni automa-
tiquement entrés en guerre aux
côtés des États-Unis après le dé -
sastre de Pearl Harbour. C’est
après de multiples hésitations et
d’intenses négociations que le
pré sident du Brésil, le dictateur
Getulio Vargas, décida d’abord de
rompre les relations diploma-
tiques avec les puissances de

l’Axe, puis d’entrer en guerre aux
côtés des États-Unis. Cela se fit
contre la promesse de finance-
ment des aciéries de Volta-
Redonda, le moteur de l’industri-
alisation du Brésil.

Quand, deux ans après, en
1964, le président démocratique-
ment élu Joao Goulart voudra
opérer un virage vers la gauche, il
sera renversé par un coup d’État
militaire ourdi par la CIA. Par la
suite, le Brésil connaîtra succes-
sivement cinq dictatures mili-
taires, et les États-Unis envis-
ageront l’ ave nir économique de
l’Améri que latine dans une seule
perspective : sous le leadership du
Brésil com me puissance indus-
trielle et de l’Argentine, colosse
aux pieds d’ ar gile, comme puis-

sance agricole.
Si je m’attarde à cet exemple,

c’est pour deux raisons : la pre-
mière, pour illustrer les avantages
que le Brésil a su tirer, dans le
long terme, de son entrée négo-
ciée en guerre en 1942 aux côtés
des États-Unis; la seconde, pour
rappeler qu’au moment de l’ex-
clusion de Cuba à Punta del Este,
le Brésil de Joao Goulart a joué la
carte de l’abstention, se mettant

dans le dangereux collimateur de
la CIA. Deux ans après, il était
renversé du pouvoir par un coup
d’État militaire. À ne pas oublier!
Lorsque François Duvalier, qui
est incontestablement un des maî -

tres à penser des apprentis sor-
ciers du PHTK, fait référence au
pragmatisme en diplomatie, c’est
précisément à ce genre de précé-
dents qu’il pense. Et pour tous ces
aspirants disciples de Machiavel,
ce qui importe en politique, ce
n’est pas la réalité des choses,
mais leur apparence. En outre,
l’ar me la plus efficace du Prince,
ce n’est pas la sincérité du dis-
cours, mais la ruse, comme l’a
rappelé le professeur Victor Be -
noit dans sa postface du livre de
Weibert Arthus.  Tel est l’éclaira -

ge sous lequel j’analyse la volte-
face que vient de faire notre gou-
vernement devant une opinion
publique mal informée, imprévo -
yan te ou simplement crédule.

En guise de 
conclusion
En abandonnant à son sort le
grand bienfaiteur d’hier, aujour-
d’hui affaibli et appauvri, le
PHTK a joué la carte du pragma-

tisme, du cynisme et d’une
soumis  sion assortie de déclara-
tions optimistes et probablement
mensongères. Il semble avoir
ainsi gagné une première man -
che, comme Duvalier avait gagné
un sursis à Punta del Este. Com -
me ce genre d’ententes conclues
dans la fièvre des négociations
multilatérales s’accompagne d’un
grand nombre de sous-entendus
et de clauses implicites, il faudra
un certain recul pour pouvoir en

évaluer toutes les retombées. 
Alors seulement, on saura s’il

avait mieux valu s’exposer aux
caprices et à un mépris encore
plus grand de Donald Trump en
préservant l’amitié d’un Maduro
moribond que de sauvegarder des
apparences d’intégrité et d’hon-
neur en risquant de couler à pic
avec un allié qui n’avait plus rien
à offrir.
eddycave@hotmail.com
Ottawa, le 17 janvier 2019

Diplomatie « de caniveau » ou pragmatisme à la François Duvalier?

Les présidents Kennedy et Goulard passant les troupes en revue, à Washington, en 1962. Au
centre, le général brésilien Amaury Kruel.

Le ministre des Affaires étrangères Bocchit Edmond.

Ambassadeur Harvel Jean-Baptiste  durant le premier vote.
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MIRLÈNE CLEANING 
SERVICE, INC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, Owner

Email: mirlenecornet@gmail.com
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La fermeture partielle, ou « shut-
down » du gouvernement améri-
cain continue à dominer l’actual-
ité, 33 jours depuis son entrée en
vigueur, le 22 décembre dernier.
Plus de huit cents mille (800 000)
employés fédéraux sont affectés,
dont quatre cents vingt mille (420
000) travaillant sans rémunéra-
tion, viennent de rater leur deux-
ième chèque cette semaine. Et
rien n’indique qu’il aura change-
ment de sitôt. Car, les protago-
nistes de premier plan, le prési-
dent Donald Trump et la repré -
sentante Nancy Pelosi, présidente
de la Chambre basse au Congrès,
sont à couteaux tirés. 

Le chef de l’État continue
d’exiger que le Congrès lui ac -
corde huit milliards sept cents
mil lions de dollars (8 700 000
000,00 $) pour le mur qu’il
conçoit pour la frontière sud des
États-Unis avec le Mexique,
avant de « rouvrir » le gouverne-
ment. De son côté, Mme Pelosi,
ayant une majorité écrasante à la
Chambre des députés (Congress -
members), appuyée de Charles
Schumer, chef de la minorité
démocrate au Sénat, a déclaré que
la « politique de prise d’otage du
président ne sera pas récompen-
sée ».

D’ailleurs, une semaine plus
tôt, elle avait écrit au président
Trump pour lui suggérer d’a-
journer le « Message à la Nation
», traditionnellement prononcé
vers la fin du mois de janvier, par-
fois même en début février. À son
tour, le président fait retenir l’ -
avion militaire qu’elle devait
utiliser le jour même de son dé -
part pour aller rendre visite aux
troupes américaines baées en
Afghanistan. « Elle peut voyager
en ligne commerciale », devait
ajouter le président Trump. Pres -
qu’à l’unanimité, les commen-
taires se sont attardés sur le carac-
tère vindicatif de l’action du
président, mais Mme Pelosi a
réagi en disant seulement que par
son action le président mettait en
péril la sécurité de sa mission.
Ainsi, annula-t-elle le voyage.
Répondant à une question, savoir

si la décision du président s’in-
scrit dans une logique de repré-
sailles pour la suggestion à lui
faite d’ajourner le « Message à la
Nation », elle devait dire, « Je ne
voudrais pas croire que le prési-
dent serait a ce point vindicatif ».

Voilà que samedi dernier, 19
janvier, le président Trump a pro-
posé, au cours d’un discours télé -
visé, un plan de sortie de crise. Il
offre aux démocrates de surseoir
à son plan de déporter les jeunes
dits « DACA » ou « Drea mers »,
enfants en bas âge arrivés au pays
avec leurs parents en situation
illégale. La même offre serait
applicable aux gens bénéficiaires
du « Temporary Protected Sta -
tus» (TPS). Toutefois, il met un
terme à sa générosité, car son
offre ne les couvrirait que pour

trois ans. 
La nouvelle de l’offre du prési-
dent ayant fuité avant son dis-
cours du samedi, Mme Pelsosi l’a
rejetée d’un revers de main. « Ce
n’est qu’une diversion », a-t-elle
dit, tout en ajoutant, « Rouvrez le
gouvernement et on discutera de
tout ce qui est possible ». Il faut
dire que les fervents supporteurs
du président, dits sa « base ont
réagi négativement à l’offre du
chef, avançant qu’il s’agit d’un «
projet d’amnistie », un sujet tabou
pour eux, auquel le président,
croyaient-ils, avait souscrit.

Au bout du compte, M. Trump se
trouve entre l’enclume et le
marteau. Il n’est que d’attendre
les surprises de ce feuilleton.

Une cuisine ambulante sur la
Pennsylvania Avenue, au cœur
même de la capitale améri-
caine, pour préparer à manger
pour les employés fédéraux
devenus des démunis.
Lundi de la semaine dernière, 14
janvier, tandis que Wilkinson
«Ken » Séjour, du restaurant Chef
Créole, qui se trouve à l’Aéroport
international de Miami, com-
mençait à distribuer le lunch et le
dîner gratuitement aux employés
fédéraux affectés par le « shut-
down », le chef de renommée in -
ternationale José Andrés an -
nonçait qu’il allait établir une cui-
sine au cœur même de Wa shing -
ton, la capitale fédérale, pour sub-
venir aux besoins des employés
fédéraux devenus des démunis,
sous la barbe même des autorités
fédérales, qu’elles soient prési-
dent, sénateur, député ou juge à la
Cour suprême. Car l’adres se
choisie, 721 Pennsyl vania Ave -
nue, est à mi-chemin de la Mai -
son-Blanche et du Capitole où
siègent les sénateurs et députés. 
Joignant le geste à parole, mercre-
di de la semaine dernière, soit le
16 janvier, M. Andrés a débuté
l’opération baptisée « Chefs pour
Feds », offrant des mets à partir
de 11:00 heures du matin jusqu’à
6:00 heures du soir, à tout
employé  muni d’insigne ou bad -
ge indiquant qu’ils sont vraiment
des employés de l’État.  

Annonçant le programme sur
son compte Twitter, M. Adrés
devait dire « Aujourd’hui nous
faisons face à un autre type de
désastre urgent aux États-Unis.
Nous cro yons que personne ne
devait souffrir, parce que ne
sachant quoi trouver pour donner
à manger aux enfants ». Et le chef
d’ajouter qu’il s’agit d’un « appel
à l’action » lancé au président
Trump ainsi qu’au Congrès, de
s’entendre pour mettre fin à la fer-
meture du gouvernement, mettant
ainsi fin à une catastrophe.

On soulignera que José
Andrés, un immigrant espagnol,
est propriétaire de plusieurs res -
taurants dans la capitale fédé rale.
Par le truchement de son organi-
sation caritative « World Central
Kitchen », il répond présent
quand il y a désastre dans certains
points du globe. Quand l’ouragan
Maria avait frappé Puerto Rico,
en septembre 2017, son organisa-
tion avait distribué quelque trois
millions de mets aux sinistrés.

On notera que depuis belle
luret te, José Andrés s’est montré
très critique de M. Trump. Suite
aux propos désobligeants tenus
par ce dernier à l’égard des
Mexicains, en 2015, il mit fin au
contrat d’établir un restaurant
dans l’enceinte de l’hôtel de M.
Trump, à Washington. Ce qui
avait porté ce dernier à intenter un
procès contre lui de l’ordre de dix
millions de dollars (10 000
000,00 $). Et M. Andrés de con-
tre-attaquer pour huit millions de
dollars (8 000 000,00 $). Le con-
flit a été résolu à l’amiable, sans
explication publique.

De toute évidence, les immi-
grants se montrent solidaires de
leurs concitoyens, employés
fédéraux qui mangent la vache
enragée !  

En vrac, ici et là

* Le 14 janvier, deuxième lundi
de l’année, l’Assemblée nationale
s’est réunie. Après des tensions
nées du différend mettant des
députés aux prises avec le prési-
dent de l’Assemblée, soit « l’ani-
mal politique » Joseph Lambert, a
surgi une entente fragile. Et le
président sortant de suggérer que

2019 soit « l’année du dialogue ».
On soulignera que, comme le
veut la Constitution, le Premier
ministre Jean Henry Céant et le
président Jovenel Moïse étaient
au rendez-vous. (Le Nouvelliste,
14 janvier 2019).

*Le président de la Chambre des
députés, Gary Bodeau (député de
Delmas), a été reconduit pour une
autre année. Par ailleurs, le prési-
dent du Sénat Joseph Lambert
(Sud-est) a cédé sa place au séna-
teur Carl Murat Cantave (Artibo -
nite), devenant ainsi le nouveau
président de l’Assemblée na -
tiona le pour l’exercice 2019.

*Dimitri Vorbe, de la Sogener, a
annoncé, dans un « tweet », son
message paru aussi dans Le
Nouvelliste du 17 janvier, que cet -
te année ce fournisseur d’électric-
ité au gouvernement, ne financera
pas le Carnaval 2019. Par contre,
Sogener offre cent cinquante
mille dollars US (150 000,00 $) à
trois entreprises, démontrant ainsi
son intérêt dans le social. Les trois
bénéficiaires à recevoir cinquante
mille dollars (50 000,00 $) cha -
que son t: La Bibliothèque de Cité
Soleil, l’Hôpital de la Commu -
nauté haïtienne de Frères et Radio
Kiskeya.  

*Le festival de jazz de Port-au-

Prince, connu sous le sigle Pap-
Jazz, a débuté samedi dernier, 19
janvier, pour terminer ce samedi
26. L’Espagne est signalée
comme pays invité d’honneur, et
le fameux Antonio Serrano a
épaté les festivaliers, samedi
dernier, au Karibe Hotel, à Pétion-
Ville. Selon Jacqueline Charles,
du Miami Herald (16 janvier)
Joël Widmaier et son épouse
Mile na Sandler Widmaier, les
organisateurs de Pap-Jazz, ont fini
par séduire la chanteuse Cecile
McLorin Salvant, basée à Miami,
d’honorer le festival de sa partici-
pation. Les Widmaier saluent sa
mère Léna McLorin Salvant qui a
répondu positivement pour sa
fille qu’elle dit  être « éprise d’ -
Haïti ». On soulignera que Ce cile
est récipiendaire de plusieurs
«Grammy Awards », ce prix tant
convoité par les artistes de la
chanson. 

*Vendredi dernier, 18 janvier, le
président Jovenel Moïse, accom-
pagné de son épouse Martine,
ainsi que d’autres membres de
son équipe, a été chahuté au parc
Ste. Thérèse de Pétion-Ville.
Selon le blog Vant Bèf Info (VBI),
le président participait au lance-
ment des jeux sportifs scolaires
2018-2019, une initiative du Mi -
nis tère de la Jeunesse, des Ssports
et de l’Action civique (MISAC).
À chaque fois que le président
ouvrait la bouche pour dire
quelque chose, les élèves scan-
daient : « Nou pa gen kouran,
Nou pa gen kouran ». (Nous n’ -
avons que le blackout). Selon
VBI, « La vidéo, devenue virale
sur les réseaux sociaux, . . . cer-
tains y voient comme le déclin de
la popularité du chef d’État ». Et
d’autres de dire : « Pita pi tris ! »   

*Juan Guaidó, président de
l’Assemblée nationale du Véné -
zuéla, a déclaré : « Nous vivons
une crise sans précédent au
Vénézuéla. Nous avons un gou-
vernement qui a démantelé l’État
et kidnappé toutes les institutions
qu’il manipule ». Il a affirmé que
« Maduro est un usurpateur. Il est
temps de restaurer la démocra-
tie». (Washington Post, 15 janvier
2019). 
Pierre Quiroule II
23 janvier 2019  

NOUVELLES BRÈVES

Le chef d'origine haïtienne
Wilkinson Séjour. 

Le chef José Andrés. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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